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SUR LES ACTES DU

(iOL'VERNEMENT DE U  DEFENSE NATIONALE.

D é p o s itio n  <lc m* G a m b e tt a .
M. SAiM -HAuc-GiuARDi.v, président. Jlonsicur, 

la commission a naturellument désiré réunir votre 
déposition aux témoignages qu'elle a déjà unicodus. 
Préférez-vous répondre à des questions ? Aimez-vous 
mieux faire un récit des faits?

M. GAMüETTA. Jc dois VOUS dire d'abord, Mes­
sieurs, dans (juel esprit je me présente el viens dépo- 
lier devant vous. C’cst à mon avis le meilleur moyen 
pour nous tous d'élro économes de votre temps 
comme du mien.

Voici dans quelle disposition d'esprit je  vous ap- 
liorte mon témoienage. Suivant moi, un présence 
<le l’ensemble des laits cl des événements qui se 
sont accomplis, après Tenqi.éte à laquelle vous vous 
•îles livrés, et en face do tous les iréioignages ct 
documents dont vous vous êtes entourés, ma position 
particulière m'oblige à faire cn sorte quo ie témoi­
gnage que j'apporte devant vous, vise particulière­
ment les principes directeurs de raa conduite avant, 
pondant et après la révolution du 4 septembre, tant 
au point de vue intérieur qu’au point do vue exté­
rieur. c’esl-à dire tant au point de vue do la poli­
tique et do radminislration générale du pays qu'au 
point de vue do la guorre. Aller au-delà et entrer 
daus le délail des actes qui se sont succédé me se­
rait absolument impossible par plusieurs m otifs, 
mais suriout par une raison principale, quo j'appel­
lerai raison de gouvernomenl. Ayant préside à une 
grande série d’actions qui allaient aussi vito quo la 
pensée, il m'osl impossible de los discuter avec vous. 
D’ailleurs, je n'ai pas à scruter tel ou toi délail ; j ’ai 
donné des instructions, elles ont élé remplies ; c’est 
là un domaino«l)solumentréservô au gouverneraenl.

Maintenant sur les principes qui ont dirigé maçon- 
duite, tant au point do vue intérieur qu'au point de 
vue extérieur, voici ce que j’ai à vous dire :

Rien avant ie 4 septembre je voyais venir la guerre; 
je la voyais venir avec crainte, parce que je redoutais 
peuuooup Tétat de nos armements. Je n'avais jamais 
été do ceux qui attaijuenl les armées permanentes, 
et j ’étais désireux autant qu'on pouvait Têlre de 
voir la France reprendre sa situation en Europe, 
mais j'avais de grandes apprébensions, parce que la 
politique avait fail de Tarmée une sorte d’institution 
creuse qui pouvait manquer le jour où Ton voudrait 
s’en servir.

Je croyais que Io pléblscito abouliralt à la guerre, 
c'cst du plébiscite que vient tout le mal.

Lor.s de la discussion du plébiscite à la Chambre, 
jo m’en expliquai à la iribuno. Conférer au pouvoir 
lo droit do paix el de guerre, c’était courir à la 
guerro. En Icile sorte que j ’éiais convaincu, lorsque 
la guerre fut déclarée, que nous aboutirions à un 
désastre, et je Tai encore dit alors ; « Nous roulons 

‘en aveugles vers Tabimo, el la France ne s’en doute 
pas. «

Par conséquent, j’étais fort peu porté à voir avec 
satisfaction lo parli auquel jo me fais honneur d’ap­
partenir, hériter d’une situation semblable. Je redou­
tais un tel héritage, une pareille succession. Je dis 
ceci pour quo vous aperceviez bien quel rôle j’ai joué 
le 4 septembre.

J ’ai cherché dans la Chambre, el nous avons été 
sur lo point de réussir, j’ai cherché à constituer un 
gouvernomenl collectif anonyme, qui bérilût do cette 
situation au jour de la défaite, car j ’ai annoncé la 
tlél'aile quinze jours ou trois semaines avant qu’elle 
SÜ déclarât. La Chambre, par vice d’origine, par défaut 
d’indépendance el d’énergie, a hésité, tâtonné, et s est 
laissé conduire au bord du fossé. Pendant vingt- 
quatre heures j’ai fail des efforts énormes pour qu’elle 
proclamât devant le pays la déchéance de lu dynast.e 
fil la constitution d’un gouvornement parlementaire 
Rronant en mam la direction do la situation. Celte 
conininaison a avorté, parce qu’on avait affaire à des 
hommes iimides et hésitants. Alors, aooolattéQjCût, 
au sem do la population parisienne, se produisit un 
mouvement. Messieurs, je dis spontanément, parce 
qu’en définitive, d laut bien lo dire, on ne fait pas

VUS faites pour aboutir à un cliangement, je les m 
toutes vues échouer, elles manquaient parce que. e 
t^eiiliment «énéral n’y était pas.— Le 4 septembre, au 
contraire, j'ai vu uno explosion spontanée ù Pans el 
en ilelior» do Pans. Ou peut dire que lel était bien
h, scnlime.nt général du pays, car nous étions eo* 
ooro à la Chambre, n’ayam pu* pris do disposiliojia 
sur le résultat de lu journée, quaud nous avops reçu 
des déparieinonts des dépêches annonçant ià pro- 
1-lamut‘on do la république. Celle journée du 4 sep­
tembre Uü fut donc pas duo mpins du monde à un 
."oncerl, à une préparation aulérieurij, jamais peul- 
fiireùh^ranu mouvement révoluliounaire riceelf-t 
«vec auïanl d’unâ^iinitô nt, pour tout dire, avûc 
aulant (Tautorité. Tout ^oiide w  résigna ; je vis 
<•■6jour-là les principaux faniiuèrs d  gyrviujurs dp 
Tcmiiiru ; ils avaient ceriainemenl cn mains do uüOi 
l<Titi-r uno rcsi.slaric6 : ils iToal pensé tous qu’à se 
retirer et à meitro leurs personnes è Tahn l ’.'éiailun 
4'ourant irrésistible, et teules les parlies de la popu­
lation parisienne s’y sont associées.

/.e Corps-Législatif, sous prétexte qu'il avait prêté 
fifîfjTiC'd a TEmpereur, qui. iui avait autrefois tenu ie 
î itn d’une si singulière Uiiinière, le Corps-Législatif, 
ayimr. roiusé de prendre eu rauin la direction dus
i.ilàires, et perdu celte occasion de se manitesier, 
.}u'on no reiiouvo plus dans les révolutions lorsqu’on 
lu laisse passer, le CorpsrLégislalif fut envahi ; une 
f, is Tenvahissomc-nt do la Chambre accompli, il était

un’üQ allait proclamer la république et la 
éhm geT d’un bien lourd tardeau.

t.a répub'iquo une fois proclamée, la question do 
s a v o i r  q u e l l e s  mesures devaient êlre prise! so posa ; 
d’ellc-niêrac Jü dois dir® due ta préoccupation, qui ' 
avait amené le mouvumenl du 4 septembre, était I 
tellement düininaiiLo gu’oii n’a pensé quà uno soûle i 
«-hose : défendre Paris, 4  celte idée im nl  tellemeui ; 
«‘xelubive qu’on no pensa plus qu’à Paris ; j ai ûiéipe 
trouvé qu OQ oubliait quelque peu lu rpstç du p.ài f. ,

Ou croyait, —  c’élail certainement une exagération 
— o» croyait gue Paris à lui toul seul suffirait, non- 
Rcui.iim.nl pour sc délivrer, mais pour chasser ! 
l ’éii'îuiger. Et alors, de tous côtés, ou se mit à récla- ' 
mer des préparaliis militaires ; c est là ce qui expü- | 
qive l’entrée du général Trochu dans lü gouverno- • 
incm. Dn fit appel à lui, à cause dc la grande popu- ‘ 
Im ité dont il jouissait dans la population parisienne 
Ht puis aussi à cause de celte précccupalinn qui do- 
inmail loutos les aulres : la résistance mililairo dans , 
tv.ris, dc .sorte quo le gopvornoinenl s e.st poié dô.® 
i ’origint; comme un guuvcruüiuepl militaire, el aussi 
. (.mtueungv.'iivcrnementcjui.ayajji d’entreprendre la 
t’iK iTeou plulOi .avant lie la couliuuer, voujail savoir à 
quoi s’i‘11 tenir suF îa situaiion qui lui serait faile 
par Tétranger. C’esl alors que le voyage do Ferrièros 
fui entrepris. On eut alors devant soi la tnslo réalite 
dont, puur mon compte, c n’avais jamais douté, 
l»icü certain que j ’étais que es Prussiens sont le peu­
ple le plus atroce de l’Europe. Ils font do Ja pohiuiu® 
.'ïiiio  inanièro mipcriurbi.ble, avec une persévé- 

impiaeablü lis  étaient les maîtres, ils  vou- 
l'iicii’t s.' mcitrü à l'atri d’un retour do la fortuno par 
la muiil ttio, ' de la France, par la cession des pro- 
rinces in-û[i^àuy fiçrman'quûs

fut le résuli de Tentrevue de Ferrièros, et
M. Jul. 3 lïivro  revint Sn’.^» •îyo/ d’eux.
V. U.: sav.-z quel ranpori it  ̂ *9“ 
vmK'imml de la délense «îilmJ'ù'd- Pan», qm 
.-oiisiicré les jours écoulés depuis le }  révn..- 
qu à sou armeiiu'iiit el à son outillage miimiiiu, so 
trouva prêi le jour de Tinvcslisscmenl.

On avait résolu de convoquer une Assemblée v .* 
stiluunte; niais en présence de Pam  menaré. investi, , 
Ml présence des propositions insolentes Ue M. de 
Dtsuiarck. il n’y eut qu’un cri : « ll n’y a plus qu’une 
n ehnse à faire, c’est do courir aux armes. >> Alors 
on ne pt nsa plus â Tapplicatimi du décret qui con- 
vmpinit les électeurs (;t on so prépara à la résistance.

Dette résistance à Paris n ■- mc sembla pouvoir être 
effb'aee qu’à la condition que la iirovinco s’y associe 
ra l-J’onienriais lous los jours dire au conseil qu'il fal- 
laU UiU! armée do secours, el jc n’apercevais pas d’où 
elle pouvait sortir.

J’avais réclamé dès lo début que legouvernement 
tout ciiDer Koriîi do Tans, je no comprenais pas 
qu'une viHc. gui îdiml èlreassié/éeet bloquée, el par 
conséfiiciit réduite à nu rôle purcnieiil militaire et 
fitraiégiguc.consôrvâi Icgiiuvernemcnldansson sein; 
je d.uiiiindais que tout au moins ly ministre, des tiiian- 
ee», leuuiusire de Tinlérieur, le minislrede la gncrre, 
Jfî mii'ii^lre.dcR alTanes étrangères .surtout, sorlisseni 
de Paris et allassent conhiiiuor le gouvernemeul en 
province. ,

Jo croîs que parmi les faiblesses que 1 on a pu 
-.voir col:c-là est capitale: et je suis convaincu quo 
lu# cttescs auraient tout aiitrcinem tourné si lo gou- 
v.Titeineni, au lin i d'être bloqué, avait élé un gou- 
vi-rnemenf agi. ŝaiTl au dehors

A la p iice do ce gouvcrni meiil, on envoya une 
eétégation en province, ct nous apprîmes par unij 
volé lotit «à fou irregulière que les éleelions qui 
avaient été suNüeniUies, allnior t être foil'-s en pro- 
Vinci' J..I nouvelle de celle décision, prise sans nous 
.•iinsnller. causa dans les conseils du geuverncmcni 
utic émotion extrême cl tfll.i, que Ton résol jt d en- 
v.iyer immé-liatcnieRt â Tours un déen t pour em- 
u ‘-hVr cette convocation ; ce déer.-t a été rendu, j.i 
f-ii en ma possession, t:i il a été publié < n parue, 

plus ilillirilo élait rie le faire jmrvenir. (>n nie de-
ï i ia n d a  s i ,  « « .ü im c mini.sU*e d e  l in ld r i tm f ,  j 'a v a ts  ç y
moyen d’fnvoytr commumcaiion en prvvince; i

co moment, j’avais déjà envoyé beaucoup d’émis­
saires, ils élaieni invariablement arrêtés, el io lisais 
ensuite dans les journaux allemands, la publication 
des dépêches dont jo les avais chargés ; M. de Bis­
marck les arrêtait lous avec une police très-bien faite.

Je repris alors mon idée première, qui avait été 
d’aller en province, pour tâcher d’organiser la dé­
fense: j ’étais convaincu, quant à moi, et je le suis 
encore, que la France avail encore des ressources 
iinmeiises, matérielles et morales. Le coup de foudre 
qui l’avait frappé à .Sedan était bien fait pour la con­
sterner. mais ne suffisait pas pour Taballre d’une fa­
çon déflDiiivo. Je dis à mes collègues : « Je m’offre 
d’aller porter co décret cn province, mais je veux 
vous expliquer dans quel but jo partirai. » Cela fut 
approuvé Cl je partis.

J'arrivai en province. Mon objectif n’avait pas 
changé, ni les vues principales qui me dirigeaient; 
célau, autant quo possible, de maintenir l ’ordre à 
1 intérieur sans porter allointo à aucune liberté publi- 
quo, cl surtout de pousser à ia guerre contre l’é­
tranger.

Quand ]e m’installai à Tours, je trouvai, il faut Ta­
vouer, lo pays dans un état de véritable sécession ; 
il y avait au M idi. au Sud-Ouest, dans TOuest, des 
tendances véritablement singulières ct alarmantes 
pour Tunité de la France. En môme [temps, ce qui 
avail ôté prévu so réalisait; Tactiondugouvernement 
élaillrôs-foible; il était peu obéi. Au tond, il a élé 
parfailement reconnu quo si les membres de la dé­
légation avaient songé à faire des élections, c’élail 
pour eux un moyen d’en finir avec une situation qui 
leur semblait grave, et ils s’étalent résolus à cette 
détermination, malgré les ordres du gouvernement 
de Paris, et malgré les résolutions auxquelles ils 
avaient pris part eux-mêmes à l’hôtel de ville.

J'entrai dans la délégation de Tours avec la réso­
lution de rétablir Tor(ire compromis sur beaucoup 
de points du territoire; je fus assez heureux dans un 
espace de temps fort restreint, quinze à dix huit 
jours, pour pourvoir remettre Tordre partout, el 
foire mettre en liberté loutes les personnes apparte­
nant à Tancien régime qui avaient été incarcérées, 
dont Tarrestation pouvait s’expliquer par des émo­
tions populaires insurmontables ct inséparables 
d’une crise semblable, mais dont la détention pro­
longée n’était pas possible sous un gouvernemenl 
régulier.

Je n’ai pas besoin d’insister sur la’façon dont j’ai 
agi, soit à Marseille, soit à Saint-Etienne, soit à Lyon, 
soit à Toulouse; co que je constate, c’est qu’au bout 
de très-peu de temps, Tautorité du gouvernement 
était partout reconnue, respectée, obéie, que le pro­
gramme séparatiste était anéanti, et qu’on ne parlait 
plus de ligue, ni du Midi, ni d’ailleurs ; cet ordre par­
fait s’est maintenu jusqu’à ma démission, c’est-à- 
dire jusqu’au 30 janvier.

Une fois cette unité rétablie, ma préoccupation 
unique fut d’appeler aux armes, sans distinction de 
partis ni d'opinions, ni d'antécédents politiques, lous 
les hommes de coeur el de bonne volonté, lous ceux 
qui, sans qu’on s’informât de leurs convictions ni de 
leur origine, avaient bien lo droit de réclamer leur 
part dans la défense de k  patrie; c’esl pour cela 
qu’à côlé des éléments révolutionnaires les plus ar­
dents, on vit ôtre Tobjet d’uno faveur et d’une solli­
citude particulière, de ma part, les représentants les 
plus autorisés du parti légitimiste. Je ne reculai 
môme pas devant Temploi d’hommes qui avaient élé 
liés au régime impérial, mais en la loyauté et en la 
brffvoure desquels j ’avais absolument foi.

Nous organisâmes une urméee, plusieurs armées: 
on en a beaucoup médit, mais il y a eu des efforts 
énormes dont jo peux parler sans vanité, car Us ont 
été le fruit do la collaboration assidue du pays tout 
entier; je nu partage pas le moins du monde cette 
opinion qui nous abaisse devant Tétranger ct à nos 
propres ye u x, el qui consiste à dire quo la France 
était dans un état de décadence morale et matérielle 
si grand, qu'elle n’a pas fait ce qu’elle devait faire. 
Au contraire, ie pays a tout donné, et les hommes 
et Targent, sans compter; on s’est bien battu, aussi 
bien que pouvaient le foire des troupes inexpérimen­
tées, qui n'avaient à leur tête que le petil nombre 
d'ofi'iciers qui nous restaient, et quand il élait si 
difficile de s en procurer. A ce point de vue donc, 
la guerre a été co qu’elle pouvait être, el aucun 
peuple dans TEurope ni dans le monde n'aurait élé 
capable d’un pareil effort, alors qu’on Tavait syslé- 
matiguement tenu à Técart de toute institution mili­
taire, ct que son armée permanente, que depuis cin­
quante ans on lui avait présentée comme la condaion 
nécessaire de son salut, était tout entière aux mains 
do Tennemj.

Je suis convaincu quo ces efforts, auxquels on 
avait associé les représentants de tous les partis, 
auxqueU la Franco lout entière se consacrait de 
plus cn plus, allaient devenir efficaces par le seul 
effet de la persistance el do la durée, et qu’à co 
prix on aurait sauvé ce qu'il importait avant tout de 
sauver, Tinlégrilé du territoire ; celte conviction, 
Messieurs, ne m’est pas exclusivement personnelle.
(;t au moment où nous sommes, il y a des gens qui 
avouent, qui reconnaissent, qui écrivent toutes ces 
choses, ce sont les Allemands. II sera facile d’éla- 
)lif dans quelques jours d’ici, en prenant la collec- 
ion déjà nombreuses (fes critiques, des élpdcs, des 

monographies faites par Tes Allemands sur la guerre, 
de montrer que ce qu'ils redoutaient lé plus, c’était 
la persistani’e de Teft'ort militaire; o’rest qu’ils sen­
taient fort ‘‘‘Uïls étaient arrivés à celle Jimite 
où leurs institutions militaii\îâ su rle  point de 
s’épujserf e’esl pourquoi jo pensais et j® pense en­
core qu’il fallait porsisfer. Hfa conviction à eel égard 
s’était formée, messieurs, en face d’un pays qui, ab- 
golumeiit sui'uri.s, ab.soluineni rié>aru)é, avait trouvé 
en quatre mois moyén de mettre sur pied huit cent 
mille hommes I 

Enfin, c’est fini, lo succès malheureusement nous 
a échappé; jo n’insisle pas, j’aurais Tair de plaider 
uno cause personnelle ; mai? je veux montrer seu- 
iement quelles dispositions m’animaient, quelles 
étaient les vues qui présidaient exclusivement à ma 
conduite, el qui me sotnenaienl dans les efforls in­
cessants, el de nuit, el de jour, que j'ai faits pour ce 
que je croyais et ûoquo je cru is  éthcorp I.e §atut de 
mon pays.

Voilà les deux points de vue particuliers qui rao 
sont personnels après les événements du 4 septem­
bre ! c’était premièrement celte conviction quo le 
gouverpemont. dans sa période révolutionnaire, 
mémo sous le  feu de Tétranger, devait agir sans em­
ployer la terreur, sans violer aucune Toi, el §aps cojr.- 
metireaucun excès de pouvoirs; secondcmepi.qupTon 
devait tout subordonner à la guerfû, et que Ibpte mi­
nute distraite du soin de la défense était une minute 
employée d’une manière sacrilège. Maintenant, mes- 
ricfirs. que vous dirais je! Je sais trè* bien qu’il s’est 
élevé des critiques très-acerbes sur certains acles 
ré i ont élé ce qu’on peut â'ppeier les acips suprêmes 
de mon passage aux affaires. Il en a été trop souvent 
question pour quo Je n’aille pas nu devant devos 
préoccupations el que Jo ne vous en parle pas immé- 
diÿtouient.

ôn m’a surtout reproché deux choses; d’avoir, 
d’accord avec mes collègues de la diMégation de 
Tours ot dc Bordeaux, rendu un décret qui créait 
uue catégorie d'inéligibles, ej d’avoir dissous )es 
conseils généraux.

J’ai poussé mes collègues à la dissolution des con­
seils généraux, c’csl vrai, el jo Tai obtenue tar Jive- 
pient.

Jo crois que lorsqu’arrive uno réxoluiion comme 
celle du 4 septembre, quanil cette révolution esl une 
protc.stalion de la moralité publique oontre le % dé­
cembre. contre les pratiqu s adiiiinisiratives du se­
cond empire, quand le Sénat, lo Corps-Législatif el 
le conseil ri'Étal étaient déclarés dissous, le même 
iour, à la même heure, on devait raetire fin à 
l ’esislenco des conseils généraux,parco qu’ils avaient 
la môme origine que les grands corps de l’Eiat, 
parce quo, à part quclcjues exceptions, — et il ÿ en 
avait partout, même au conseil d’Éiat el au Corps- 
Législatif, —  lo caractère général do Tinstilulion était 
d'êire le fruit de mandjuvros éleclorales auxquelles 
la nalion voulait mellre un tormo. Par conséquent, 
au point de vue du droit particulier qui ressort des 
révolutions — et il en ressort uo, soyez cn sûrs, — 
la dissolution des srar,(js corps rie TEial impliquait 
néi©.>saireinem cello des conseils généraux.

Mes collègues paraissaient partager d'une manière 
.',,'nlicite celte opinion, puisqu’ils rendaient un arrêté 
nar préfets étaient autorisés à drosser le
budaot’ de .t;épartements pour Tcxprcice de 
1S72 I/d dissouiv.’?® ® décrétée 5 la tin de dé­
cembre; au point de VJ?® de co.drojt pnriiculier des 
révolutions dont je vous p»T«3is tout à 1 heure, elle 
était tardive; au point de vue siinplûui^pl admims- 
iralif, mi pourrait comprendre qu on no voulut pas 
que les conseils généraux de Tempire enlrassenl do 
nouveau en fonctious dans Tannée qui allait s’ouvrir.

Allant plus loin, je vous dirai que j ’avais encore une 
autre préoccupation à Tendroit des conseil» géné-: 
raux; M. de Bismarck s’était imaginé — el ptul- 
êiro point tout à fail à tort, —  au’il y avail dans ies 
conseils généraux de Franco suffisamment de créa­
tures do Tempire pour pouvoir, à un.moment 
duntié, en foire un iustrumenl favorable à ta fois 
ct à scs desseins et à une restauration bonapar­
tiste ; car. il u eu celte visée constante, el il no l’a 
peut-être pas toul à fait perdue â Tluiure actuelle, do 
placer la France. —  quo ce soit 11 Franco du 4 sep­
tembre ou la France d’aujourd'hui.— en foce ré  celte 
terrible aiternalivo. ou bien qu’elle obéira à ses vo­
lontés ol qu’elle exécutera ce qu’il demande, ou bien 
qu il participera à uno restauration (ie Thomme do 
Sedan; je ne crois même pas qu’à Theuro qu’il est, 
nous soyons tout à fail hors do ce danger

ticulier se trouvait el ae trouve encore ce paya-ci au 
point do vue des intrigues bonapartistes.

Voilà un hommo, Napoléon KI, qui a pris lo pou­
voir, dans des conditions que je n’ai p <s besoin (ie 
vous rappeler ni de stigmatiser; Tôro (les invectives 
contre Tempire esl close, c’cst une chose finie. Mais 
ce pouvoir. Napoléon Ta gardé 20 ans; 20 ans du­
rant, il s’cst créé une grando clientèle, dans Tarmée, 
dans les finances, dans Tadministration, (ians la po 
lice, dans TElat, dans toutes les classes, dans tous 
les rangs. Il a. comme inspirateur de cette politique, 
excité des convoitises de restauration qui dureront 
autant quo la race; il a pour lui des hommes con­
sidérables, habiles, ardents, audacieux. Eh bien, ces 
hommes ne reculeront devant rien pour arriver à 
leur but, ils ont élé pendant leur carrière comblés 
par Tempire el par TEmpereur; ils  veulent repren­
dre ce qu'ils ont perdu ; ils se sonl associés, ils sont 
devenus les complaisants, ou, si vous aimez mieux, 
les complices de ce gouvernement qui est le véri­
table auteur do nos désastres, qui nous a perdus, et, 
j6 crois, quant à moi, que Ton no fera rien de sé­
rieux que lorsqu’on aura coupé court à loutes leurs 
espérances. Pour cela il n’y a qu’un moyen, c’est do 
leur interdire la politique, el surtout il fallait lo leur 
interdire, c’étaii et c’est encore mon sentiment, en 
lace d un étranger qui élait sans cesse en collision 
avec eux.

C’eal pour cela qu’imitanl un exemple donné par 
les peuples les plus libres, les Anglais, les Améri­
cains, nous avons frappé d’exclusion momentanée, 
et d une indignité passagère au point de vue de Texer- 
cico du mandat souverain do député, les hommes 
qui avaient été les instruments du riîgime impérial.

Je dis que comme les complices de TEmpire no 
forment pas une couche sociale, et ne constituent 
pas une classe do citoyens, les reproches aiiressés 
au décret de mutiler la représentation nationale, 
d attenter au droit souverain du suffrage universel 
sont mal fondés. C’esl une série nominative ré  per­
sonnes, d’individus ayant pris part à un ensemble 
d actes politiques quo Ton frappait au nom et dans 
1 intérêt du pays. Voilà les motifs qui ont dicté le 
décret sur Texclusion des bonapartistes. Je le dé­
fends; je comprends ce que cela peut avoir dc cho­
quant pour nos habitudes françaises, mais après les 
affaires de la sécession en Amérique, après les agi­
tations chartistcs eu Angleterre, on en a fait lout 
aulant; ce sont des décisions graves, importantes, 
suprêmes. Quand il faut les prendre, un gouverne­
ment se (îoit de ne pas reculer; c’est ce que j'ai cru 
devoir faire, d’accord avec mes collègues; et Dieu 
veuille qu’un jour le gouvernement actuel n’ait pas à 
se repentir, aux élections prochaines, de n’avoir pas 
pris un pareil décret pour son propre compte.

Voilà à peu près tout co que j’ai à dire sur les 
acles qui ont terminé mon administration.

Lorsque j ’ai vu los préliminaires de paix et Tar­
mistice; lorsque j’ai vu que cet armistice, dicté par 
la perfidie do M. de Moltke et de M. de Bismarck, 
au mépris de toutes les lois de la guerre et ré  tous 
les précédents diplomatiques, excluait un© armée 
tout entière de scs conditions, et qu’ainsi les plus 
belles espérances do la Franco s’évanouissaient; 
alors qu’on nous trompait sur le texte même de la 
convention d'armistice à laquelle nous obéissions, 
alors j’ai donné ma démission. Au 30 janvier, j’ai 
voulu me retirer, mes collègues m’ont supplié de 
rester ; mais en présence des dissentiment qui se 
sont élevés avec e gouvernement de Paris, et sur 
lesquels je ne veux pas m’expliquer, parce quiî ce 
som des queslions personnelles irritantes, inutiles à 
soulever en co moment-ci, en présence ré  toul cela, 
j ’ai persisté et je me suis relire.

11 est inutile que je vous dise que lous les bruits, 
toutes les calomnies qui ont couru au sujet d’un acte 
de force rêvé ou préparé par moi ou mes amis, sont 
dénués de tout fondement. C’esl là uno calomnie 
qui ne peut pas m’alteind.'e. Je méprise Temploi de 
la force et jamais je ne me suis mis, ni ne me mettrai 
en rébellion contre Tordre légal dans mon pays.

M. LE rnÉsiüENT. Lü commission vient d’entendre 
los explications données par M. Gambetta; il y a 
sans doule plu>ieurs queslions que la commission 
désirera adresser à M. Gambetta.

Je veux seulement lui faire une observation ; il a 
dit, eu commençant ses explications, qu’il voulait 
défendre le système qu’il avait pratiqué.

M. GAMBETTA. L’cxposep seulciuent.
M. LE rnÉsiDENT. Soil, exposer le système 

qu’il avait pratiqué, étant au pouvoir ; mais il a dit 
qu’il y  avait beaucoup de détails, qu’il ne comptait 
pas donner d’explications sur ces détails, attendu 
gue c’élail là un domaine absolument résefvé au 
gouvernement.

Sur dé point se porteront nécessairement lesques- 
tions, car c’est par les détails deses acles qu'un gou­
vernement se caractérise. Les questions seront po­
sées et vous serez parfaitement libre sur les répon­
ses que vous ydudrcÿ faire. Les queçliops RO$écs 
dussent-elles rester sans réponse, constateront le 
droil que la commission doit exercer. Elle a le (iroit 
de chercher tous les moyens (l'arriver à la (îonslala- 
iion de la vérité.

M. GAMBETTA. Cela ost parfuilemeiil Certain.
M. LE PRÉSIDENT. I.a commission doil chercher 

lous les moyens de foire uno appréciation exacte rés 
événements qui ae son[ paçsês, '  • '''"

Ainsi, ù'n d'ps prèrpi®fs' pQihts sur lequel on m’a 
prié de vous interroger, se rapporte à ia convoca­
tion do l’Assemblée constiiuonle, après lo 4 sco- 
lembre.

..C "! IrCüVüDs dans rés procès-verbaux, et d’au­
tre.# pièces qui out élé mises sons les yeux de la 
commission, que,au liébul, yous ayiez consenti vous- 
même, aveu beaupoup de pciqe, à l'ajournement de 
ces élections.

est donc libre do parler, il no commettra pas d'indis 
crétions.

M. Dféo, d’accord bien entendu avec les membres 
du gouvernement, nous a communiqué les procès 
verbaux do ces séances ; lo secret quo Ton désire 
garder vis-à-vis de collègues, n’est pas aussi néces­
saire, et peut n’être pas aussi absoluqu’on le prétend.

M. GAMBETTA. Eh bien, si vous connaissez par 
les procès-verbaux ce qui s’est passé au sein (lu 
gouvernement, je n’ai plus besoin de vous l’ap- 
prcndro.

Vous n’avez qu’à lire avec altention les procès- 
verbaux; et quant à moi j’aime mieux quo vous les 
lisiez que de les réciter.

M. LE PRESIDENT. Vous répoudrcz ce quo vous 
voudrez, et personne n’a envie de vous pousser à 
des explications par des questions qui vous seraient 
désagréables.

Mais, il y  a un point sur lequel je vous demande la 
lermission de vous interroger. Vous pensez que 
es éleclions ont été suspendues parce qu’il y aurait 

cu un cri général dans Paris, si on avail fail des élec­
tions pendant que Paris élait investi?

M. GAMBETTA. Je crois que c’est uno des raisons; 
il y en a d’autres.

-M. LE PRÉSIDENT. Et CO QUI üurait fait pousser 
co cri dans Paris, c’eût été que les élections au­
raient eu lieu dans Pans investi? Mais permettez- 
moi de vous dire que tout à Theure npus vous avons 
entendu dire quo, quant à vous, vous trouviez quo 
c’était uno grande faute dc la pari du geuvernement 
de la Défense nationale, de n’être pas sorti do Paris 
et de s’être laissé investir. Jo crois que sur ce point, 
vous trouverez un assentiment presque général; eh ! 
bien, il y a ici quelque chose que jo dois faire remar­
quer; si Paris ôtait investi, et si le gouvernement avait 
lorl d’y rester, quel était le remède? C’était évidom] 
ment qu’il y  eût des éleclions hors de Paris, car ces 
élections auraient créé uo gouvernement, auraient 
rendu à la province celte vitalité qu’ello devait avoir 
et qu’elle pouvait employer à la libération même de 
Pans, selon votre intention; do telle sorte qu’il 
pourrait liien se faire qu’il n’y eût pas d’autre cri 
contre ces élections que celui de Topinion violente 
et exagérée de Paris, et qu’au contraire, si Ton avait 
su que des élections avaient lieu, —  vous avez dit 
que le secret avau été parfailement gardé, — cela 
eût, toujours en suivant la pensée que vous avez ex­
primée, cela eût été rené espérance pour Paris, uno 
idée qui lui aurait donné du courage que do savoir 
la province so ranimant pour venir à son secours.

-M GAMBETTA. Jc cfois QUO Tidéc Qui dominait à 
ce moment-là, non-seulement dans le gouvernement, 
mais dans >a population de Paris et d'une grande 
partie de la France, élait que toute opération éleclo- 
ralo, tout débat impliquait uue distraction do Tcffort 
militaire, et que dès lors, il valait mieux ajourner les 
éleclions. La pensée (Tajournement éiait combinée 
de ces deux éléments : Turgence militaire, el Tcxclu- 
sion de Paris. C’est là mon sentiment.

M. LE PRÉSIDENT. Oû 9 pU pODSCr QU’CO prOCé-
daot aux élections, on avait voulu ne pas détourner 
Tattention qui devait se porter sur la guerro; mais 
00 a pu penser aussi que Ton a voulu exclure par là 
toute idée d'un gouvernement qui aurait pu contra­
rier le gouvernement de Paris, ou d’un parti qui au­
rait pu être cn opposition avec Io parti qui régnait 
à Pans.

M. GAMBETTA. Il n’y avalt pas de parti qui 
régnait à Paris; c’était, à mon avis, le vice do la 
situation, car on ne gouverne qu’avec dos par­
tis, avec des partis qui ont le droit d’existence, bien 
entendu. Co qui, à mon sens, a élé la condition 
même de la faiblesse du gouvernement, c’est qu’il n’é­
tait pas un gouvernement ré  parti. La préoccupation 
do voir un gouvernement provincial opposé à un 
gouvernement parisien, n’a pas apparu; ce n’est 
pas évidemment la question qui a pu agiter Tesprit 
des membres du gouvernement, e’est purement el 
simplement ces deux idées : Paris ne veut pas de ces 
éléctions, el puis, la guerre on souffrira, Tcffort de 
résistance en sera attiédi. On ne peut pas fairo d’élec­
tions sans armistice ; Tarmistice aurait pour effet de 
détendre la défense. Voilà les idées qui avaient 
cours.

M. LE PRÉSIDENT. A Tours, la délégation voulait 
les élections?

.M. GAMBETTA. J ’ai parcoupu un grand nombre do 
départements à cetle époque, el si vous voulez mon 
sentiment exact, comme j’ai Thabitude do le donner, 
je yous dirai ceci : j ’ai parfaitement noté aeûx 
périodes dans Télqt du pays : la période où je 
qrpis que la majorité du pays ne voulait pas des 
élections, cctto période va jusqu’au milieu de dé­
cembre; el, au contraire, à partir de ce moment, 
mon sentiment ost que la majorilé du p ays\pylajt 
des élections parco qu’on avail été bqitp.

LN .MEMBRE up LA coMMtesiQN. Est-ce que oes 
üqDrécialions de M. (tambeiia ne lieniiont pa.# à co 
qu’il no voyait qu’uno corlftine catégorie de per­
sonnes?

M. GAMBETTA. Jo nô voyals qu'au hasard ; per- 
meltez-moi de vous dire que lorsque j ’allais dana 
Iü pays, je ne me préoccupais pas d’y vojr telles on 
telles personnes ; vous avez Taip d’être dans colle 
op,in,on que jo voyageais dans ua cerole, dans une 
coterie, ol que je me préoccupais d’abord de Topi­
nion de mes amis. Soyez convaincu quo j’approuve 
celte maxime do Voltaire : « Dieu me garde mes 
amis! » G’esl de mes adversaires que je m’occupe, 
ou do ceux qui veulent passer pour tels ; cp qui m’in­
quiète dans mes inlerrogaliona. dans mes observa­
tions, dans 'a poluique, que ce soit hier, aujourd'hui 
ou demain, c’cst de savoir ce que pensent ceux qui 
ne sont pas du même avis que moi. Vous me deman­
dez mon sentiment, et je vous dis qno depuis le

qui a modifié velre opiaion ?
M. GAMBETTA lU'lait impossibiedo foire des élec­

tions dans ies eondiliuns où nous étions alors, sans 
que les gens de Tllôtel-de Viile fus.#ent immédiate­
ment exposés aux plus graves périls. Pursonnolle- 
menl, j’aurais élé parfaitement iranquillo, parce que 
é crois qiTil y a moyeu de meuci' ces alfoireJ-là ; inais 
orsque j ’ai apporté au gouvernement la iiouveile du 

décret dc ixinvocaLion des ehreteurs par la Ui l̂éga- 
lion de Tours, il a causé 
de stupeur. G’étail un secr
répandu, ai Ton avait dit . . _ ___ ...........
des élections en province l » personne n’ajraii'voulü 
(froiré que le gouvernement de Raris nO les aurait 
pas ordonnées, et il serait certaiiiéroi'nt sorti décrite 
révélalioR i)po agnation très-vive ; cfosl le sentiment 
dos personnes qui se irôuveieni là.

Diiand ie suis jia rii pour [fours, personne ne se 
doutait à Paris qu ù dûi y avoir des élections en pro­
vince. Je dois vous dire que c'est un secret qui a été 
bien gardé ; qui n’est nas arrivé à tous los sHcrels 
de Thôtel ao ville.

Je le répète, Paris ne pouvait pas admettre que 
Ton fît des élections en France, une lois qu’il ôinii 
aux prises avec l'ennemi. Je peux me tromper, je ne 
sais pas ce que vous ont dit mes collègues, et je ne 
veux pas avoir Tair de les attaquer, et c’est pour ceia 
que je ne veux pas entrer dans de* détail^ mais je 
suis convaincu que si, à la fin fie septembre ou au 
commencement d octobre, bn avait su quo ries élec­
tions allaient avoir lieu, le gouvernement de l'hô'el de 
ville aurait sombi'é.

.M. LE rRiisiDENT. Sur ce point, comme premier 
fail à constater, je remarque que. dès le commence­
ment, vous ôtiez frappé des périls qui entouraieni le 
pouyernefQonl do Thôiel do ville; périls qui venaient 
do la violeucé de» opinions qui lui étaient opposéea 
tout cn le coloyant.

M. GAMBETTA. J0 suis persuadé que le gou­
vernement n’aurait couru aucun p é r il, s’il avait 
gouverné d’une certaine manière; ee qui faisait lo 
dangpr du gouvernement, c’étaii sa mollesse. Jo 
crots, au contraire. quo Tétat do Pari? aur;<it 
été très favorable et Irès-profiiable aux desseins qui 
élaieni à poursuivre; seulement il y avait pour cela 
des mesures décisives à prendre ; le gouvernemunt 
ne les a pas prises. Il est impossilile de discuter ces 
queslions; vous le comprenez, je suis dans un si­
tuation particulière à cet égard. Ge n’est pas le 
moins du monde pour décliner votre droit ; je n’ou­
blie pas que je suis avec des collègues, et je  ne 
demanderais pa? mieux, moi aussi, que de fafro de 
Thistoire; tuais je ne crois pas que l’on fasse de 
l’hisloire à six mois des événements; par conséquent 
je veux me maintenir sur lo terrain quei ai choisi, 
je vous donne Texplication des principe* dirpcleurs 
de la polilifjùe que j ’ai suivie; mais Je vous demande 
la permission do ne pas entrer dans les détails ; il 
pourrait so r'ir do cette discussion des dissentiments 
qu’il vaut miçux apaiser,

M LE COMTE DE RESSCOEIKR. VoulcZ-VOüS 016 
permettre une observation, M. GamboUa '? Le gouver­
nement du 4 seplembre a gouverné la France sans 
représoptaiiqn nationale; pour la première fois, ce 
geuvernement se trouvé èn présence des manda­
taires du pays, et son devoir aujourd’hui est do nous 
rendre compte de tous sos acles, comme il Teùl fail, 
au jopr le jour, s’il avail gouverné sous lo contrôle 
d'une Assedjbléô.

M GAMBETTA. La théorie n’est pas contestable; 
et ces comptes, dont vous pariez, je les donne.

Les exirticalions sonl faciles à donner pour tout 
co qui est dy domaine repFésenlatjf dans lo gouver­
nemeul ; mais i! y a un côlé délicat à expliquer pour 
tout gouvernement collectif où il y a, ouiendez-le 
bien, une majorilé el une minorité, di's dissidences, 
des vues différentes, des coiülils intérieurs ; liu le s 
ces choses sont souvent la clef de la politique, mai» 

roujours est-il que j’éprouvai le besoin d’enlever nn no les doit qt à TAsscmblée ni à persoune, puis-
e c l ce moyen poli- i qu’elles n’ont pas abouti, puisque c’est cela quj con-à M. (le Bismarck celle espérance love 

0 lis valoir 
0 décret do

tique, etque ccfutu n  des motifs que 
auprès de mes co!l(>gties pour appuyer 
-ijssoliiiion des conseils généraux. Voilà ce rée j’ai à 
dire sur ce sujet.

Quant pu décret relatif aux inéliaibles. nfirmet-

. ,  . - ..................  qui
slitue à vrai dire ce que ’on appelle les socroUdu 
gouvernement et do TRtat,

M LE COMTE UARC. M, Gambclla veut respecter 
le secret que les membrtis du gouvernement se doi­
vent les uns aux autre.#; mais, pour le rassurer, nous

d un avis oonlrairu.
Vous ne pouvez pas dire avec plus d’aulorilé que 

moi ; voilà quelle était l'opinion du pays; parce que 
nous n’avons pas encore inventé on politique ua ba­
romètre qui nous autorise  ̂ dire avoô .}üerfiuo ocrti- 
tiiçjo ; yptk ce quo veut lo pays. Quant à mol, je ne 
p jis  que vous rendre compte do mes observniiona 
et vous donner mon appréclHiion, ’

CALLET. En 1 absence ré  m'^ens plus régu-

ïjussi ùn dos interprètes do l’opinion
.M. GAMBETTA. ËH bien, voyez ce qu’elle disait
M. CALLET, La presse so divisait, comme le pays, 

on deux grands parti?, ie parti do Tordre...
M. GAMBETTA. C’esl uuo muuvaise dénomination.
M. c.Ai.LET. Soit ; disons la presse conservatrice. 

Lileélai^nanim e à demander les élections,
M. g .W b e t t a . C’ost uno erreur; et permettez 

moi (ie vous en do-nnçr uno preuve qu’il vous sera fa- 
c’île do vérifier. On fail tous les jours au ministère de 
Tintérieur le relové des opinions des journaux, pre­
nez ce relevé, vous y trouverez évidemment les jour­
naux de loutes les opinions

I l y a  des journaux qui. dès Torigine, ont demandé 
les élections, et dont Topinion n’a pas varié, et d’au­
tres qui ont toujours été do Tavis contraire ; mais ce 
n’est pas là la question qu’il s’agit de résoudre; 
la question est do savoir s i . par co moyen de 
vérification, dont p^rle notre honorable collègue, 
on pouvait préjuger Topinion du pays : eh bien, fai­
tes-vous remettre ces analyses, el vous verrez si. 
jusqu’à la période dont je parle, les journaux u’é- 
laieni pas cu majorilé pour Taclion militaire et non 
pour les éleclions. Je lisais tous les soirs cp résumé, 
cf c’est un de mes éléments dkpprôcîation.

l'N m em bre  d e  l a  c o m m issio n . Ce résumé a tou­
jours élé fait dans le sens de l’opinion du gouverne­
ment.

M. g a m b e t t a . Permellez-moi de vous dire que 
vous vous trompez fort en le supposant, il y à 
deux résumés : le résumé qpe Ton faisait pqur mefr 
tpe dans les joürnaux do province, institution que 
J’ai (l’ailleurs supprimée, jo ne sais pas si on Ta ré­
tablie, el il y a un résumé purement matériel qui 
consiste à dire : tel journal a dit telle chose ; je vous 
prie de croire, qu’à moins de prêter à celui qui ré­
dige ce travail assez d’imagination pour composer co 
qu il y a dans ces journaux, il est à sapposcr au’ü 
les copie purement et strapiemenl.

M. LE com te de b o is-b o issk l. Pcrmeltez-moi do 
yous dire (jue dans l'Ouest, nous ne vous étions pas 
le moins du monde hostile, et que la révocation du 
décret pour les éleclions, nous à cassé los bras au 
point Qe vue do ia défense.

M. GAMBETTA. Je ne sais pas au juste ce que vous 
enlondtz par là. Vous n'étiez pas organisé au point 
de vue de la défense.

M. LE PRÉSIDENT. M. Gambetta veut bien nous 
donner des renseignements. Les réponses de M. Gam- 
belia nous donneront sa pensée et ses impressions, 
et nous n avons pas en co momenl à nous livrer à ré* 
appréciations.

Le gouverneiiieni central est resté prisonnier à 
Pans, el pendanl bien longtemps, il a élé privé de 
toute communication avec la délégation de Tours. 
Cette privation de communications a-t-elle élé seu- 
lement l effet des événements ou bien a-l-ollo été 
I effet duD(3 volonté particulière? La délégation pen- 
sait-clle qu il valait mieux interdire toute commuiii- 
lion entre Pans et Tours?

M. GAMBETTA. C’est UDO CFreur; la délégation 
a fait tout ee qu’il élait humainement possible de 
foire oour rester en relation et en correspondance 
avec Paris; on a multiplié pour cela les tentatives ; 
on n a  épargné ni les émissaire*, ni les pigeons, ni 
les boules lancées dans Teau; on s'cst livré à une 
séno dû moyens qui, d’ailleurs, élaioot plus impar­
faits les uns que les autres, « ar il n’y a de moyen de 
communiquer avoc une ville assiégée d’une façon 
régulière qu’une bonno armée qui franchisse ies 
lignes.

M. LE l'BÉsiDENT. Par cooséquent. le gouverne­
ment tie Paris n’a pas pu communiquer avoc Tours?

M. GAMBETTA jl pouvait comuiuniquer, au con- 
Irniro, parce qu’il avait à peu près la certitude 
que teilles les fois qu’il envoyait un ballon, nous en 
recevions le contenu; mais nous no jouissions pas 
du môme avantage ; nous avons tenté deux on trois

fois d'envoyer un ballon à Paris, mais il est toujours 
tombé lout près do Tendroit où il avait été lancé.

iw. LE l'iiÉsiiiEN T. C’cst au momont où a été signé 
l’armistice que vous avez donné votre démission. 
Vous pensiez qu’à ce moment encore, Tétat militaire 
de la France était tel que ia résistance était pos­
sible? iR

M. GAMBETTA. Ah ! cGrles, OUI, Moosiour le 
président, et jo lo crois encore. Jo suis convaincu 
quo si le gouvernement de Paris, qui était un gou­
vernement prisonnier, n’avait capituléquepour Paris, 
ce qui était son droit manifeste, mais ce qui était lout 
son droit, et s’il n’avait pas engagé ie pays, en stipu­
lant la reddition do ia Franco entière, je suis convaincu 
qu’avec les ressources dont on disposait, qu’on pou­
vait accroître et qui s’accroissaient effectivement tous 
les jours, lo pays aurait fini par se débarrasser ré  
l ’invasion. Il n’y a pas de peuplo en Europe, qui n’ait 
eu, à un moment donné, 1 étranger sur son sol, 
QUI no Tait gardé longtemps, et qui n’ait fini par 
1 expulser, et à force de quoi? A forcé degénieet 
de combinaisons mililaires ? Non ; par le courag®, la 
ténacité, la persévérance dans la lutte. Gela esl arrivé 
aux Autrichiens, aux Russes, aux Espagnols, aux 
Anglais; nous, nous avons voulu en êlre débarrassés 
subitement, cn quaranto jo u rs, à échéance lixe , 
comme s’il s’était agi d’un effet de commerce.

Les gens de Paris, en capitulant, ont capitulé pour 
le reste de la France, contrairement à leurs enga­
gements ics plus solennels et les plus multipliés. On 
m’écrivait encore, au momenl où on traitait avoc 
M. de Bismarck, qu'on no traiterait que pour Paris. 
Je suis convaincu qu’avec les soldats qu’on avait, avec 
los armées qu’on pouvait faire el celles dont on dis­
posait, adossé au littoral, avec les ressources de la 
marine et du crédit, la France, qui n’était pas prise 
tout entière, —  on pouvait occupetlo Colentin, l ’Au­
vergne , les Cévennes, la vallée du Rhône, —  la 
France serait arrivée à épuiser Tennemi, à forcer 
TEurope à un concours effectif; on aurait sauvé ce 
ee qu’ii faffait sauver au prix des sacrifices les plus 
surhumains, l’iniégriié de la France. On aurait payôco 
qu’il aurait Tallir, mais qu’est-ee que cela aurait été, 
en comparaison de l ’indépendance et do Thonneur!

M. LE PRESIDENT. Nous HO discutons p»8 cetlo 
opinion. Lorsque vous avez élé envoyé à Tours vous 
étiez porteur d'un décret?

M. GAMBETTA. J’cD avais même plusieurs.
M. LE PRÉSIDENT. Il VOUS cooférait la prépondé­

rance?
M. GAMBETTA. Oui ; j ’avals doublc voix; mais par 

respect pour mes collègues, je n’en ai jamais usé et, 
surtout, je no Tai pas oublié.

M. LE PRÉSIDENT. Vous VOUS ôtcs contcnlé dû Tin- 
fluence qui s’attachait à votre personne, et vous n’a­
vez jamais produit ce décret ?

M. GAMBETT.A. Je IcuF cû ai parlé, parce qu’il lal- 
laii, mais jc  n’cn ai jamais lait usage.

M. DE RAINNEVILLE D'üprès UUO déclaration qui 
nous a ôté faile, il y aurait eu cependant, un jour, où 
vous auriez usé de cctle voix prépondérante; c’esl 
lorsque vous avez réclamé le porlofeuilfe do la 
guerre.

M. GAMDETTA. C’est uno crrour alisolue.
M. DE RAINNEVILLE. VOUS auriCZ 6U lû VOiX dô

Tamiral Fourichon ot la vôtre, ce qui aurait fait ia 
majorité coniro celles do MM. Crémieux et Glais- 
Bizoin.

M. GAMBETTA. 11 n’a jamais été question do cela. 
Et voilà bien pourquoi je ne veux pas entrer dans 
fcs questions de détail ; c’est que je ne veux pas mo 

meitre en contradiction avec mes collègues sur des 
choses sans valeur. J’ai offert à Tamiral Fourichon 
de rester à la guerre ; il ne Ta pas voulu ; il en avait 
assez, disail-il.

M. LE PRÉSIDENT. Vous parlé de ligues démago­
giques...

M, GAMpETTA. Je ne me suis pas servi de cette 
expression ; les ligues du Midi affectaient un carau- 
tère de désordre, de mépris do la loi, que pour moi, 
je n’admets pas.

M. LE PRÉSIDENT. C’ôlaient des ligues séparatistes. 
M. GAMBETTA. Séparatistes, au point de vue de 

Taction militaire dn pouvoir central.
M. LE PRÉSIDENT. E l VOUS VOUS êtos applfludi de 

ce qu’au bout do L l ou de 48 jours, von* leeaviea 
détruites à peu près.

M. GAMBETTA. GQmplêlemepl ! i) n’en a plus été 
question.

M. LE PRÉSIDENT. Nous avoDs dcs renseigne- 
menls sur ces ligues qui ont tenté de se former; efles 
paraissaient exercer en effet une assez grande pres­
sion sur Tadministration.

M. GAMBETT<\. Elle* exerçaioot uno influeDce con- 
s|riêrablo, parce q u il y a beauconp de gens faibles ; 
c était du désordre ; mais, au fond, croyez bien que 
toul cela n est pas très-sérieux ; co sont des fantômes 
6QR9 épaisseur.

M. LE PRÉSIDENT. Vous avez combattu les lea- 
dances sécessionnistes à votre arrivée à Tours.

M. GAMBETTA. Sécessionnislc-®, cYsl un gros mol; 
c’étaii de Tanarchie et cela n’avait pas lo caractère 
de sécession, ie  ne voudrais pas que Tétranger pût 
croire qu’il y a eu, à un moment quelconque, une 
sorte do ligue pour briser l’unité do la France, Non ; 
c’était du désordre, voilà tout!

M. LE COMTE DARU. Nous avoos 06» dépositions 
de M.M. Gent et Esquives, su? le caracière même (Je la 
ligue du Midi, ps bgus ont déclaré qu’ils so sont tou­
jours rais aux ordres du gouvernement el qu’en con- 
àtiluant dos forces militaires, ils les constituaient 
pour la défense dc TEtat, on avertissant le gonverne- 
ment qu'ils tiendraient à sa disp.OisUion Tes fÔFoos 
qu’ils allaient constituer. Esl-cé exact 

M. g a m b e t t a . Gels 
à Tours,

M. LE COMTE DARU. Vous avcz eiivuyé M. Gent 
a Marseille pour dissoudre la ligue du Midi.

M. g a m b e t t a . Elleiffait dissoute auparaviawi; e’est 
pour un acte d’administration ccfttvaie quç j’ai en­
voyé M, Gent à MarseUlQ.

M. cq .m te  ÛARU, Lû ïku e  n’était pas encore 
dissoute.

M. Ga .m b e t t a . Cc que Ton vient de dire me pa-. 
rail exact, quoique jo ne le sache que par ouï- 
dire. Jo crois qu’en eltel, avant mon arrivée, on s’é­
tait entendu avec le gouvernement, el on avait pré­
senté cela ooiumc uno question militaire: je suis 
mémo persuadé que la généralité des gens qui étaient 
engagés là dedans, étaient des braves gens, qui vou- 
luiunl foire do la défense; mais il ne faut pas aban­
donner ces éiéinenta à eux-mêmes, d’abord, parco 
que la direction générale ne leur appartient pas, en­
suite parce que cela peut amener bien des dévia­
tions dans la coüriiiile des mouvements, ct, enfin, 
parce que irèsTapidemeiil, cela ôle de la force au 
gouvernoment.

Je crois quo los gens qui se mettaionl cn avant 
voulaient faire une espèce d’armée régionale de vo­
lontaires, el quo c'était trô.#-sincère; mais josuii? 
convaincu que cela aurait mal tourné.

M- LE c o m te  d a ru . Voijs av88 fatson. N'avez- 
vous pas du à M. Laurier : *< Maiotenaiil, je vois clair, 
je no supporterai tvis lu ligue du Midi » M. Laurier 
était compléteiiioni de voire avis ; déjà, à celte épo­
que, la ligue du Midi commençait à toqrner mal ; elle 
avait son budget à pari, son commandement à part.

M. GAMBETTA, Jo no) suis pas descendu dans t’é- 
ludo des détails ; il m’a suffi de savoir co que cela 
voulait être, pour ne pas l'accepter ct m’en débar­
rasser. Je DO connais pas leur constiiuiion inl(trieure; 
je sais qu’il devait y avoir des délégué» au siège du 
gouvernement ; ii y  avait teuté une organisation. 
Mais co.lumo 10 considérais Tinstilulion eu ellc-uiêmtj 
comme funeste, je n’ai discuté quoi que ce soit.

M. DE suGNY. M. Lîiurior nous a dit qu'à sqq an. 
rivée à Tours, il avait trouvé la ligue dq Midi insial- 
léeàcôié du gouvernomenl; qup cette ligne inspi­
rait des imiuieiudes fort grand.es, qu’on avait même 
demandé à Taqural Fourichon des marins pour gar­
der lo gouvernemenl qui se croyait menacé.

M. GAMiiETTA. Je D’ai pas eu connaissance do cc 
fdil.

M. DE stGNY. C’est dans cette situation que 
M. Gent, qui était un des cficis do lu ligue du Midi, 
aurait été envoyé à Marseille.

M. GAMBÉTTv. Pus ÜU lout, il y  3 uno confusion 
capitale.

M. DE suGNv. Quel était le but de Tenvoi de 
M. G.entî

M. c  \MBETT V. C’élail do désarmer la garde civi­
que, et (le faire rentrer daus Tordre uno administra­
tion départeini'ütalo qui no voulait pas reconnaître la 
pouvoir central.

J’ai envoyé M. Gent à Marseille pour y rétablir 
Tautorité du gouvernement, non pas sur la ligue du 
M idi, enlendez-lo bien, mais sur des éléments 
locaux, marseillais, servis dans leur insurrection 
contre la loi par la complicité des autorités. 11 fal­
lait briser cela ; il n’y avait qu’un homme à côté de 
moi, qui pût le faire avee autorité et avec justico, 
dans e Midi surtout, sans aboutir à de* collisions 

je voulais éviter à toul pnx ; c ’était

la so passait avaul mon arrivée

terribles, que 
M. Gent.

M. DE suGNY. Soil; mais comment se fsit-i! que 
pendanl q\ie vous rétablissiez à Marseille Tautorité 
du gouvernement central, le drapeau rouge soilrcslé 
sur Thôtel de ville de Lyon?

M. GAMBETTA. G’osl UUO erreur ; ee n’esl pas le 
drapeau rouge, c’esl lo drapeau do la ville do Lyon 
qui flottait sur Thôiel de ville ; sur los autres monu­
ment* el au balcon même do la prélecture de Thôtel 
de villo, c’était lo drapeau tricolore Le 249eptombre, 
le conseil municipal élu de la ville de Lyon avait, 
dans une délibération, déeidéque lo drapusu doia 
ville de Lyon, qui est Io drapeau rouge, flouerait sur 
la iqaison commune de la villo tant que durerait la 
gucrro.

-M. DE SUGNY, Ce n’est pas ainsi qu’on le jugeait à 
Lyon, on Ta toujours tenu pour le drapeau de Tinsur- 
rection.

M. G X M B E -n  v . Lorsque je suis allé à Lyon, j’aj 
rassemblé tous les chefs de bataillon, sao* dis­
tinction ; ceux qui apparlonaionl aux bataillons dits 
de Tordre, aussi bien que ceux des bataillons popu­
laires, et je  lour ui demandé s’ils voulaient onloyor 
ceûrapeàü. lls ont refusé, lo eonaeü municipal et 
les membres de ln garde ni,iK»nale 'm’ont déclar(i. oi 
ra’onl même apporté dos pièces do'lêyj «waicipa-

lité, établissant ce fait, que le drapeau qui flottait sur 
Tllôiel municipal de Lyon, élait le drapeau ré  û  
ville ul que parloul ailleurs c’était le drapeau trico­
lore.

 ̂ M. DE SUGNY.Ce n’était pa* Tavis de toul le monde, 
c ost bien le drapeau rouge en tête qiTon a porté en 
terre lo commandant Arnaud.

M. g a m b e t t t a . Non, je vous demande pardon.
M. DE SUGNY. Lcs joumaux de Lyon Tont dit.
M. g a m b e t t a . Je vous demande bien pardon: 

moi j ai SUIVI le cortège et je vous prie de croire que 
je n e l aurais pas toléré. ^

M. DE SUGNY. Jc VOUS en félicite.
M. g a m b e t t a . u ne faut pas m’en féliciter, c’est la 

vérité ; c esl moi qui ai mené ie commandant Arnaud 
au cimetière.

M. LE p r é s id e n t . AIofs Tassertion est complète 
ment dcmenlie?

M. g a m b e t t a .  Absolument ; il n’y avait pas de 
drapeau d abord ! Pour moi, permettez moi de vous 
le dire, messieurs, je crois qu’il faut s’arrêter là • ie 
neveux pas descendre dansla discussion dépareilles
dUâlT6S»

M. MAURICE. Cependant, il faut arriver à constater 
les fans.

M. GAMBETT A. Vous comprcnez que si vous eu 
arrivez là et si je suis obligé de vous dire que je n’ai 
pas été au cimetière derrière un drapeau rouge il n’y 
a plus de raison pour s’arrêter !

M. LE p b é s id e n t . PcrmeUez-moi une obaerva- 
tion. De collègue à collègue, quel inconvénient trou­
vez-vous à ce que par exemple nous conalalions ’  

M. G AMBETT A. Jü trouvc celu miséruble, indiKüe. 
de nous occuper. *

M. LE PRÉSIDENT. Permettez... Go quiestdicne 
de nous occuper, c/est d’arriver à la constatation ou 
à ia négation des faits.

M. GAMBETI A. Vous pouvcz, commo cela, me do- 
sei- une série do questions plus ridicules les unes 
que les autres.

M. DE SUGNY. Pardon;vous avez exercé un Douvoir 
dont vous devez comple.

M. GAMBETTA. Je nc rcfuse pas des comptes ! là- 
dessus n’ayez aucune inquiétude.

M. LE PRÉSIDENT. Mais il cfit cortain que sur ce
point, la question pouvait être faite. Il y avait là un 
acte de notoriété publique...

M GAMBETTA. Le drspeau rouge sur I hôtel de 
ville, oui ; mais on tête du corlégo, je  nie formelle-
iliCul*

M. LE COMTE DE RESSÉGUIER. M. GamboUa Ba
conteste assurément pas aux député* droit d’in- 
terpeller los ministres sur leurs «'‘ les C’eslà  ie  li ^
"  M “r  de nnteraigVr®
ncndM nullement à ré-

- 5 mterîjellalions. Mais cependant il y a 
^?®amo sur lequel il ne faut pas entrer 

parce que, alors, vous n’avez qu’à prendre la collec- 
l pn des journaux qui m’ont attaqué, et qu’à me 
dire : nous avons le droit de vous interroger sur 
tout (îela ! A 1 endroit des journaux, je dois vous dire 
que je suis d une insensibilité parfaite, el si vous
yîn. J® questions qui résulte­
ront des attaques de ces journaux, permettez-moi d» 
vous dire que ce no sont pas là des interpeUaiionw 

M. LE PRÉ.SIDENT. Cependant permellez-moi de 
maintenir les droits de la commission el r é  vou» 
dire que, lorsqu il y a un fait, qui a élé de notoriété 
publique, qm a été imprimé dans les journaux il ert 
bon que nous sachions si co fait esl vrai où faux

à I égard de tout co qui se dit dans la presse ; c l cha-

fe . « attaqué; il y avait
réf i  v® L® i  ‘ument bon que noussac.hiOBB 

de volro bouebo, s ï l  est vrai ou faux, afin que nous
pleine confiance, que 

S i ?  r w î  un scandale, est complétemeni
laux. L est uno bonne chose pour tout le monde.

I l  no faut pas avoir une susceptibilité oxce&sivâ 
quand l intention nest pas le moins du menàô inju­
rieuse, m offensive pour vous

s’a S e 1 “ :  queno'ireconversa-
M. OAMRETTA. Du tOUt!

tirÜl' •̂’^^bion; slors, la conversa­
tion pouvant continuer, îl  y  a plusieurs choses sur

faire queteues questions. C’est par exemple, ce qui u 
rapport a i organisation du ministère do 1a guerre.

ün s est étonné que, au ministère do la guerre, ce 
fut un ingénieur civil, qui eût été chargé en quelque 
sorte d eire... je cherche le mot, —  votre cher d’état- 
major...

M. GAMBETTA. Cn îngéniour civil ?
parier de M. de

m/sJ c’est un des plus diôlin-
gués éiôyijs de 1 école polytechnique, c’est un homms 
qui a dirigé ladmmislralioa des mines ot des che­
mins de fer.

M. uiiAPER Enfin, il n’est pas militaire ; c’eai là le 
sens des paroles do M. lo président.

H. GAMIIETTA. Ûui, Ü n’y a pas là de qimi 
sôlonner, Cest un homme parfaitement (flipable, 
tout a lau à fa hauteur doslonctions dontil a(hé 
Chargé, quijes a admirablerneBl remplios, ct vérita- 
blomenl je ne vois pas qui aurait pu lo remplacer

M. LE rRÉsiDENT. Maintenant dans les (léposi- 
tions des géaéraux, qui ont élé successivement char- 
gé* de plusieurs opérations, nous avons eulendu ( t 
recueilli beaucoup de plaintes. Vous me perm eiirtz 
de vous los communiquer?

M. GAMBETTA. Par aileiBent.
^  Ainsi 1a plupart des *,?énérauY

qui ont été fciUcmlus ici, sont unanimeti pour dériV- 
rer quïi's roecvaicnt du minisière dû fa guerre d is  
ordres qu ils appeiaionl les plus déraisonnable.# du 
monde, auxquels ils étaient souvent obligés de n -  
luser d obéir pour no pa&oôrapromettre leurs armées 
et que, quand Iç succès ne eouronnail pas leurs er-
lorls, si mal dirigés, c'était sur eux (ju’on faisait n -  
t(3mbcp le blâme aux yeux de Topinion publiqm 
alors que fas plans venaient du ministère dp ià 
guerre. Veuillez nous donner quelques exp;.icaiiüi,a 
sur ce point...

M. G^AMBÇTTA. Je nc sais pas to que cela veut 
dire. pQui moi, ces allégations Cl ont aucun sens 
nen ne pourrait cn établir ia justification, ûn b'a 
jamais réuné aux généraux que des ordres qm 
avaient été délibérés avec eux, que des ordres 
d exécution. Quant à des ordres et des plans d’en- 
semble, ço sont toujours eux qui les ont donnés ou 
choisis Je n i vois pas à quel genre d’ordre ils se s.'- 
raient dérobés ; je ne sais pas à quel genre de nros-
cnplions on fait ICI illusion.

M. LE PRÉSIDENT. Mais les plans dc campagne ar- 
nvaienide votre ministère? ^

i ;a m b e t t a . Cela dépend. U n’y a eu, à projire- 
mont parler, que deux plans ré  campagne, parce 
que MM. les généraraux Faidherbe el Ghan/voni 
toujours fait leur* affaires eux-mêmes. On a toujours 
demandé aux généraux des plans : ils  n’en eu- 
voyaiüQt pas. Quand on leur en demandait, its uo ré­
pondaient rien, ou ils  répondaient qu’ils n’avaie-;

première campagne do 1a U îr e  
a été délibérée devant moi par tous 
raux qui] yont pris p a n ; par conséc^oQt S i
pas àeo plan-fa qu’on fait allo®\on Ouant

r T /  à" ï i o ' u S ‘ “ « é  déhMré / i  l t
baki et C h S a n *  ^  généraux Boiir-
lèrode l a i "  ’® •’fPfésentant du miiiis-
temer^ t ' cuuséquenU il a été parfoi-

accepté. II n’a môme élé aceepié, celui-là,
qU après le rejet d’un autre plan proposé par lo mi­
nistère de 1a guerre, de telle sorte que j ’ai la ré- 
ponse écrite des généraux à ee sujet, et on pout éia- 
ffiir qu il y  avait là parfaitement concert et adhésion 
Quant à cetto accusation, qu’on faisait rotember sur 
eux la responsabilité do l’exôculien malhourcujt- 
d ordres malîdonnés, cela n’est pas exact. Rien n'est 
miDins fondé que celte prétention ; ello n’a aucune 
valeur.

M. LE PRÉSIDENT. Düns la déposîlion du général 
bourbaki, nous avons recueilli des plaintes sur le  ̂
ordres qui lui avaient été envoyés de Tours, quand it 
était chargé du commandement d’un corps d’armée 
ordres qui auraient amené la destruction presque 
inévitable de ce corps s’il les eût exécuté» Le géné­
ral Herreck nous a signalé aussi un ordre diiauet 
il  aurait élé ^ lig é  de s’écarter.

M. G AMBETTA. Le général Fierreck ? Je ne le con­
nais pas ; il n’est pas de mon administration

M. LE OO.MTE D.ARU. VoUS U6 TaVCZ p3S COfiflU 
mats il a commandé sous vos ordres.

M. GAMBETTA. Ah! oui, loul à fait au début
ol fort peu de temps. Mais, quant au général Rour- 
baki, je ne sais pas à quoi on fait aliusion. Est-c© 
Taffaire de Gien?

M. LE PRÉSIDENT. NoH, c’est Taffairô de Blois.
M. GAMBETTA. Eh bien! pour Taffairo do Blois, 

je puis vous foire voir los dépêches. C’esl une série 
de demandes instantes du général Chanzy appelant 
Bourbaki à son aide. Je me suis borné, et voilà 
loul le ; travail que j’ai fait, à fas présenter à celui- 
ci. et comme je voyais (|ue le général Chanzy hHs- 
chait un très grand prix a Texécution de celte opéra • 
lion, je suis allé voir le général Bourbaki à son 
quartier général, porteur do ses dépêches et Dortenr 
do fa ieltre du général Chanzy, pour lui demandrir 
s ï i  pouvait exécuter ce mouvement il m’a dit •

« Je ne puis pas, j'y  périrais ! » Et alors de son
quariier-général ai envoyé une déprchô au g(âér»i
Chanzy lui expliquant pourquoi ce mouvement ue 
pouvait pas se faire et ne se ferait pas.

M. LE COMTE DE RESSÉGUIER. L'ordCf d’alfai- ft
Melun, sur lequeMe général Bourbaki a'ert oxplfaie

coïsisUit,^®^''*^ « e s s e é u ie r . Oui. le plan qui

M. GAMBETTA. Oh! je vois oe à quoi vous faites 
allusion, mais vous oonfondez tout.

Après l’affaire du mois de décombro. la funesle 
f ?  ’ y  « un plan élaboré au mini»- 

auqui'j on avait associé non- 
r  du général Bourbaki, mais encora
l armée qui était dç Taulre côté de la l.oiro. Daus ce 
plan on propi^gjui, on effet, une marche de Gien sur



Montargis et Fontainebleau. Est-ce cola dont vous 
voulez parler?... .

M 1 E COMTE DE RESSEGUIER. Ou i.
m ' g a m b e t x v . Voici l’origine de ce projet. A 

ce rooment-ia nous avions reçu de Paris la nou- 
vello que Pans ne pouvait guère aller plus loin que 
le 45 ou le 20 décembre, ce qui ne s’est pas trouvé 
juâiilîô. H faul que jo vous dise qu’une des condi­
tions difficiles, malheureuses, daos lesquelles nous 
étions placés, c’était d’avoir pour objectif Pans, ce 
qui était un objectif excentrique, ce qui nous obli­
geait ô hâter nos préparatifs, nos efforts, et en meme 
lôi.ips ce qui nous indiquait une ligne d’opération 
fatâlo.

Eh bienl à ce raomont-là nous estimions, d après 
les données que nous recevions, et qui, malheureu­
sement, tfbht pas été toujours exactes, que Paris ne 
pouvait tenir bien longtemps. On nous annonçait au 
mois d'ociobi'o qüon avait de vivres que jusqüau 
mois de novembre ; au mois de novembre, quon 
n’en avait quo jusqu’au 15 décembre ; au 15 décem­
bre, qüon périrait à la lin de l’année, et vous com­
prenez par là dans quelle siluation ces doutes nous 
plaçaient au point de vue des opéralions inimaircS ; 
nous üélions pas libres do nos niouvemonls. hn 
bien! autant que j ’en ai souvenance, c est ou eflel 
vers le 13 décembre que. à raison de Tétat de Pans 
et d’un suprême effort qn’il fallait tenter, nous avons 
propose au général Ttourbaki de monter vers Mon- 
largis et Fontainebleau. El si je me rappelle bien, 
ce plan n’a point été élabore au ministère de la 
guerre. Je me trompe, il a été élaboré au ministèro 
de fa guerre, mais ii a été communiqué aux géné 
raux, et, dans Tétat-major du général Bourbaki, par­
mi au moins ses divisionnaires, il y eu avait qui 
était de cette opinion et qui regrelienl, encoro 
aujourd’h u i, qu'au lieu do se prononcer pour la 
pointe sur l’E s t . on üait pas suivi cette première 
idée. Hais lui, au contraire, avec une très-grande 
énergie... , ,

M. LE PRÉSIDENT. Le général Bourbaki?
M. GAMBETTA Oui, lui SU coDtraîre, as'cc une 

très-grande énergie, me dit — vous allez voir comme 
c’est bizarre : —  « Nous ne pouvons pas aller là, parce 
que si Je remonte, si je m’engage uans la direction 
deG iea,’de Fontainebleau, de Pithiviers, le prince 
Frédéric Charles lâchera Chanzy, reviendra sur moi 
ei je serai absolument coupé. »

Quand un général en chef ne voulait pas accepter 
une affaire, j ’y renonçais. Je renonçai, en eCfet, à ce 
plan, et c’est alors qüon adopia le projet d’aller 
dans l ’Est. Je dois le dire, fat la plus grande con- 
îiaace dans le général Bourbaki; je Tai défendu avec 
acharnement contre toutes les attaques dont il a été 
Tobjot; c’est un très-brave soldat et un loyal p - 
trioie. Sa sortie de Metz est restée un© énigme 
pour beaucoup de personnes; mais, enfin, il m’a fait 
Thonneur de me confier ia vérité là-dessus et je Tai 
supplié de re.ster avoc uous. U voulait rentrer dans 
Meiz et il se considérait môme commo déshonoré vis 
à VIS de ses camarades de ü y  pas retourner.

J'ai eo lui, et en sa loyauté, une absolue confiance. 
Mais il  faut que je vous dise q ü il était très-^ranlé, 
nialhoureusement, dans sa confiance de soldat. Il 
avait vu fondre, en quelque sorte, ce qü il appelait 
la plus belle armée de TEurope, et il avait une 
sorte de désespoir noir dans Tâme, une inquiétude, 
et puis la peur que, à la première défaite, on ne ftt 
porter tout le tort sur lui. Ce n’esl pas sa bravoure 
que j ’̂ itaque, c’est certainement ie plus brave soldat 
qui soit au mondq, c’esl son moral. En sorte que 
loutos les fois q ü il pouvait refuser la bataille, il ne 
résistait pas à son découragement, et, évidemment 
p’acé entre deux plans, ou marcher de Gicn ou 
tosne sur Vilhivier?, ou au contraire incliner forte­
ment sur sa droite, s’en aller par Bourges, Cbâlons- 
sur-Sa6ne ct Besançon, taire une pointe sur Belfort, 
évidemment de ces deux opérations, celle qui cor­
respondait le plus à Télal de son esprit, du son âme, 
à ia médiocre confiance qüil. avait dans ses troupes, 
c’était le plan le plus éloigné, c'était la marche dans 
•’Est, et c est pour cela q ü il l ’a préféré, car c’est lui 
qui Ta agréé. Voilà la vérité pure.

H. LE COMTE DE REssÉGuiER. M. Gambelta pour­
rait-il nous dire ce qu’il y a do vrai dans Tasserlion 
suivante ?

On a dil que par suite d’upe erreur grave, il avait 
confondu Epiiiay près ionjumoau avoc Epinay près 
Saint-Denis et quecelle méprise avait eu pour con­
séquence des ordres regrettables donnés par lui aux 
généraux ?

M. GAMDEiTA. Du tout ; jo nc suis pas fâché de 
trouver Toccasion de m’expliquer là-dessus. C’est 
yne orrour absolument matérielle qui a été commise 
gui vient purement el simplement de la  dépêche quo 
housavuns reçue, mais qui ü a , jo vous en donne ma 
parole, pesé en rien sur nos déterminations. C'est 
même la première fois que j ’ontends dire qu’on a pu 
partir de cette donnée pour aboutir à un ordre quel­
conque;

J’ai, en effet, commis une erreur matérielle. Voici 
comment : Je recevais par ballon des dépôihes sur 
li.'s événements accomplis à Paris; ïfuilcmefit elles 
étaient de deux genres : ou biun e’éiaient des dépê­
ches .'•ur la politique, qm élaiin l fort louguof», des 
généralités ; ou bien c’ésaicnt des dépêches Hivas, 
mais faiies par Tadministration ei (Jéi-r.apidement, 
et par conséquent, souvent fort mal composées. Le 
jonr où Pans avait fmt une luniaiivu du sortie sur 
presque tout son périmètre...

N I.E COMTE DE KEssÉGuiEii. La sortic pnp Ics 
vallévs de la Tlarne et du Ut Sane.

M. GAMBETTA. Eli bi-u), lft luxtu dc la düpôcho, 
ajFiVé à cel endroit, était parfiiileinent confus et c’é­
tait UQ compie rendu fait , n siylu.téiégnapbique, el il 
était ainsi rédigé ; Ou nous disait uüqn avait pn-r 
levé la paré aux hœiifs, Cbevilly. L Hay, et puis 
;minédi;uemeni après, sans changer du côlé daus 
ia dt'péche. ïa n s  düe lu qioins du monde que c’était 
Tcfforf lôDié par un autro corps dq côte de St-Dcnis, 
on ajoutait qüon avait enlevé Ëpiuay ; ol op no di- 
.-ait pas Epinayprôs Lnnjumeau.ni Epin&y prè^ Sainl- 
Donto. Non; il ü y  avait aucune espèce de désigna­
tion. De telle sorte que nous avons éludié cetiô 
^?4ü5che-comme un logogriphe et en nous servant 
de la f-arin- Nous nous sommes dil : « Mais enfin, 
/'ils ont eti Çcs saccôs, s’ils ont enlevé sucuessive- 
îneut la gare aPX bœufs. Tllay, Chevilly, EpUay ! — 
remarquez que celà se suit dans la dépêche, — ma 
foi, c é s l bien possible apré-" tout’ V n’y a qnnX kï- 
tomfnrea entre Epinay elLonjum eau; ils sent arri­
vés près de Lonjurneau !

Nous avons discuté la qursliop parce quo nous 
avons d it: il y a deux Epinay. U y a Epinay Sajnt- 
Dunis. Mais si c’était Epinay-Suini D#ms, o.u nous 
ermoncerait ce qüon a fait devant Saint-Denis 
avant d’enlever Epinay. Or, on re  nous anuoncc rien. 
C l remarquez que Epinay se irouvaii w o ir à la sgilo 
de celte énumération sur h rive «auclio Üe là Sùinu. 
Vous pcum rz encore avoir, si M. Dalloz a çon-scrvé 
mon rtianuscril, la Iranscription de la dépôi-he el 
•yous verriez qu’elle élait raturée à «leux reprises 
unférrntes. Mais enfin mi m’a dit Evidumineiil si 
c’élaU à Epinay-Sl-Dunis, la dépêche Tindiduerail. 
A insi nous avons commis, ou ulutût oa nou^ a fait 
".emmetire une erreur matérie lo. Ma s eélu ç’;i eu 
aucu*?® éspèce do conséquences, au point de vue dus

d e  r e s s é g l ie r . Alors» ce rendi-z- 
.voüs donhô dan? fo. foi'êt do Fontainebleau n'était 
pas ta conséjueni e erreur.

G-4MBXTTA. Du toui. Caf, l'emarqucz que

d’objets dc campement, d’hahillomcnt. Ils étaient 
dans un état déplorable.

M. GAMBETTA. Déplorahlo, c’cst exagéré. Le 
grand reproche, le reproche fondé, c’est d’avoir 
choisi l’emplacement dans un lieu qui n’était pas

lorsque nous avons conçu le  pfaû dyltér vérs la io-
.jis i.Vtoii nn movftn DùUr ùOUSrêl de Fontainebleau, c’élail up moyen pour nous de 

so rlir de la ligne d’Orléans, de ne pas rester en téle 
ponis adossés à la Loire et do faire une marche 

siir K r iÿ  par ce que, relalivemcnt, on peut appeler 
ia haute Sêtce. Irtais nous n’élidns pas mus. dans 
cette déierminaUon, par culte confusion dbpmayr 
jaiut-Denis, avec Epmay près Lonjumeau. Personne

^ i^P W S iD E N T. Pourriuz-votis donner à la c^gj- 
mlÈi-iwa quelque» renseignements imr ce qui sest 
passé au camp do Conlie?

GAMBETTA. ilu!» iü4st bien difficile, je vou»M.
dira» môiûü que ocia m'eut impossible, car je 
ü a i DR» lus rapports. J'ai nommé’ ie général Hacca, 
un inspecteur aux finances et un intendant lailitaire 
r>('''ir faire uno (mquêle ; iLs ont fail Tonquôio el dé- 

CQ rapport. Toùt c«la a élé au ministère de la

Alors, il y a au ministère de la

pose 
guerr».

H LE p r é s io r n t . AtofS* il y 
gucfre. un rapport du générai Hacca et dun intcn 
dant divisionnaire?

M GAMBETTA.Oui, j« Tui VU OU cxaminé, tout cela 
au pçmt «le vue du «ervico. Je ü ai qpu iadiea- 
tion» ute-vagUBS sur la qi^estion elté même.

M LE raesiDENT. On» raalhenrmjx. n-uni# au 
camp do Confie, étaient dans un état lyltémout dé- 
plorablü qu’un g^iéral, je crois, avau reüittéue te» 
fairq marcher, parce q ü il ne pôo»aiL pu» m  co» 
troupCti pjAiiréDt apporter un concours ifflcaoeaui 
défenao- , . , -i

M C.AMBETTA. JC VOIS tûUt d© SilllO C6 dOÜt U
«’agit eûui, co général n'a pas vou|n faire 
partir sus treupo», et o’est p »ur cela q ü il nest pa» 
resté au camp de Omlie. .<ais ü s’tst trouvé par 
boQUûRp UO, nomme plus vigoureux, un hrw e Brelon. 
un nom qu‘]l faul bu rupp' fer. Gougcurd, capitaine 
defrégaie fit q u ia  pi‘’s lo oominftnrteiiiunt de e«i 
hOinniuH. Il a eu cet honneur d’en faire uno des par­
ties les plos bolide." et le» plus vigoureuses de Tar­
mée du général ChanzY. C’iHaieot. cnpemlant Tus 
mêmes hommoa.

-.1 LE COMTE 04RILC*' »ont dofi fais et des époques 
éifféreiitOH. vous confondee.

M. GAMBETT \  Du loiii, jo BO confomls pîis. Vou» 
vouhz parler do M. de Kératry qui iTa pas vuulu me- 
ner ces hommes au feu.

M LB çoMTP DARU. Non. au début, les 12 premier» 
mille hbiiiniGS. formé." au camp de Conlie. et qui ont 
été envoyés à Tarmée de 1 OuorI, ee sont iHen WHlus, 
Kous lea ordres dfi M- Gougeard. Mai" ceux qui 
sont restés dans le camp au nombre de 48,üüü hom­
mes, ont beaucoup souffert et ont été fort miiliraiié».

M . GAMBETTA. Jc Ic crois bieii, je suis allé voir 
ce camp: il ôtait Irès-ma choisi. . . . .

M. L" COMTE DARL. te cuinp ulait mal (dioisi, 
mais ies hommes manquaient darme», do chef».

nivelé, d o ^ le s  lerres étaient très-fortes et où il d’y 
avait pas d’écoulement pour le» eaux ; or, comme la 
saison était très-pluvieuse, il y  avait uno boue hor­
rible, dans laquelle les hommes pataugeaient.

M. LE l'RÉsiBENT. A CC inomeul-là. on a fait un 
rapport déshonorant pour les mobilisés bretons...

SI. c.iUBETT.L. Four les mobilis'és bretons? Pas 
du tout : car les mobilisés bretons so sont admirable­
ment battus. II y a eu. sous le commandement d’un 
officier, que le général cn chef a voulu laire passer en 
conseil do guerre, il y a eu de ia p-art d’une fraction 
do 4 à 5,000 hommes, pas plus, à un endroit qüon 
appelle Pontlicuo. un acte de mauvaise conduite raili- 
luiro. mais quo je crois bien plutôt imputable à Tab­
sence de Lout chef capable, qu’aux troupes elles- 
mêmes. Et vous vous rappelez dans quels termes 
fort vifs, un chef s’était expliqué sur leur compte, 
tellement vils que j’avais clé obligé d’en modérer 
Texprossion au Moniteur.

UN MEMBRE. Il y ü eu, avant notre départ de Pans, 
on plan pour la province, qui consistait à s’appuyer 
»ur le Gocilenlin el 1a Normandie. Jo croyais que vous 
Iviez même été en relation avec le général Trochu à 
Toccasion de co plan. Il  avait Tintention de faire une 
sortie du côté de la Basse-Seine et il comptait sur 
un mouvement do Tarmée do la Loire, qui au lieu de 
se faire par Orléans el Elarapos, devait se fairo par 
la presqu’île de Coteniin et par la Normandie. Je vous 
demande si vous avez cu connaissance de ces proj..ls?

M. G VMBETTA. Jc ü u i jamais eu connaissance do 
gela, ot ce qui m'a le plus étonné, c’est que lorsque 
je suis parti pour la province, personne dans le 

ouvernement, ni le général Trochu, ni le général Le 
iô, personne enfin ne m’a levé la langue, je ne dis pas 

d’un plan, mais d’une opération militaire guelcoD([uo 
Dn jonr, —  c’était déjà vers le milieu d oclobre, — 
M. Raoc esl arrivé de Paris. Il avau e u , avant 
de partir, verbalement, avec lo général Trochu, une 
Conversation, q ü il était chargé de iransmeltro 
Tamiral Fourichon. Cette conversation, autant quejo 
m’en souviens, car je ne puis pas prendre cela pour 
un plan, portait sur deux choses : Il y était dit qüon 
tenterait ver» la ffu d’octobre un iramcnso effort à 
Paris. D'abord on ne croyait pas à la province el on 
ne pensait pas qu’on pùl y le v e r, y trouver un 
homme, ni un fusil. U était question en efi'et dans 
oette conversation d’opérer une sortie par les petits 
plateaux. Cela s’appelle commo cela. Et puis, si cn 
province on avait dos forces, on devait les faire re­
monter du Havre vers Paris. Et je me le rappelle, 
Bourbaki venait de sorlir do Metz, il était à Lille 
L'amiral Fourichon iui écrivit une lettre, dans la­
quelle il rapports cotte conversation el dans la‘  
quelle il lui ilemandait son opinion sur la possibilité 
de faire remonter les troupes, dont nous pouvions 
disposer, vers Rouen, pour les faire remonter en­
suite vers Paris. L’amiral Fourichon m’a délivré co- 
lie de la réponse au général Bourbaki, qui trouvait 
'opération impossible.

DN MEMBRE. Il nous Tfl donnéc.
M. GAMBETTA. C’cst lout CO quc je sais en fait 

de plans d’opérations de Paris vers la province. 
Ainsi, quand on a fait celte fameuse sortie du !•' au 
2 décembre, on m’annonçait par un ballon, un seul, 
—  ce qui était déjà uno grave imprudence. — qüon 
sortirait le 29 novembre. Ce ballon est allé à Chris 
tiania, il me fut signalé par une dépêche télégra­
phique, et j ’écrivis au consul do vouloir bien m’en­
voyer la dépêche q ü il devait contenir. Je reçus 
seulement le 29 cette dépêche qui m’annonçait la 
sortie, c’est-à-dire qu’elle était faite ou allait se 
faire ; c’est ce qui exp ique la précipitation que nou» 
avons mise à agir à Urléans, pour inquiéter et rete­
nir un certain nombre de troupes prussiennes, 
puisque cetto sortie devait avoir lieu dans la direc­
tion de Gampigny. El pour tout vous dire, dans cette 
dépêche,il üest question quo delà sonie de Paris.et 
quant à nous domander quoiquechose,nous engager 
dansun concert quelconque, il n'on est pas question 
témoins du monde.

M. DE suGNV. 11 a élé donné des roiisoigne- 
ments contradictoires à ee sujet. Maintenant, pour­
riez-vous nous éclairer sur un autre point ? Saviez- 
vous, en partant de Paris, jusqüà quelle époque on 
pouvait tenir, en raison des vivres accumulés ?

M. GAMBEiT.i. Nullement. Je dirais que je n’ai 
jamais pu obtenir, ni à Paris ni en provinco, 
non pas des réponses, car j ’cn ai eu trop, mai» une 
certitude approximative. Cependant rien n'était plus 
simple que de procéder à' une statistique exacte. 
Eh bien, en sortant de Paris, je ü ai pu Tobtenir.

. J’ostimais que Paris pouvait aller jusqu’au 15 dé- 
j cembre, au maximum, c’ôiait mon sentiment; je 
i m’étais trompé, puisqu’il pouvait aller, ff’après ccr 
' failles persoTinfts jusqu’au mois -le ihars, et qu’il esl 

allé certainement jusqu’au 15 février. pui.sque ce 
’ ü i's l qu’à celte époque qu'a eu liou le ravitaillement

M. CALLET. Piiriiielt(’z-mni «lo préciser deux ques- 
I tions relatives hü camp do (’.enlio.

La. première so rappoYio au temps où M. de Kéra- 
! iry exerçait le commandement.
I II attendait depuis longtemps dos armes pour 
: instruire OU occuper, du muins, sos hoin.ncsqm pa- 
i taugeaieiil dansla bouc...
j M. GAMBETTA. C’osl sfl fautc t il DB fallait pas qc’il 
I choisît cet emplacement.
I M. CALLET. Enfin, il fut officitllcmiml averli quo 
i 75,000 fusils, à lui rteslinés, at rivaient de Brest ; d’une 
! pari pour en prendre livraison, et nu moment de son 

arrivée, on lui signifie quo ces fusils seront dirigés 
sur Toulon.

M G-VMBETTA. El les bntea,ux ont levé Tancro ?
M, CALLET. Oui. Qui avait d'uiiie col ordre? Qui 

avait changé la destination de ces armes? Voilà ma 
première question; ct maintenant voici la s.mon ie

Un peu avant la bataille du Mans, il restait nu o-amp 
de Confie 10,000 hommes environ. qu’on voulut 
melire sous les ordres du général Chunzy ; lo géné­
ral de Marivauli.qui les comniandail,ne fut pas d’avis 
qu’on disposât lio ses hommes qui üélaient point 
(‘xcroés, qui TTavaioul que des armes en très-mau- 
vaië étal, dont ils no pourraient se servir, et 
Texercice desquelles, je le répèio. ils üétaienl nul­
le ucnt façonnés. On insisUi ; il donna sa démissiou 
qui fut acceptée. I.o général Lalaiide lui -■-uccéda 
daus le oommande-ment, ct, après avoir étudié ot 
constaté T é i«  des chosesv il déclara à son toui' 
qu’envoyçr cos jeunes gens à Teinicrni, c’élait les 
envoyer à une mort certaine ou à unu humiliation 
certaine. H sc rendit même à Tétat-major d<! Chanzy 
pour faire celle déclarallon; néanmoins oês jeunes 
gens inexpérimentés c l mal armés furent con :uils 
au feu, et mis, jo crois, à Tavant-gardo. Aussi arri- 
va-l-il co qui devait naturellement arriver : ils lâ­
chèrent pied, et c’osl à propos de cu fait privu c 
inévitable quo parut un ordre du jour qui a gfloiisé 
toute la Dietagne

M. DE LA BORDERiE. Ou a CU soin dû piibüor 
partout Tordre du jour signalant : « la panique 
dos Bretons à la Tuilerie, c l étant le signe de 
la débandade. » Cel ordre du jour a été répandu 
profusion Uans toute la Bretagne ; mais quant à Tor­
dre du jour du général Chanzy sur la manière don 
les Bretons avaient, lonu les positions d’Auvcrt, i 
n’en est pas question. Celle dé|n5«;he n’t̂ st pus par 
venue dans la Bret-igno pour effacer le blâme qui 
lui avait été infligé par iu première dépêche 

M. GiMDETTA. Elle a été mise au Moniteur. 
M.DE LA BORDERIE. Je VOUS dcm:mjc pardoD, 

j’en ai fait la vérilication 
M. GAMBETTA. Jc .suiô «'crlain qu'cdlo y a été mise. 
.M. DE LA BORDERIE EilO Üa pUS été pubfiéo OP

province.
5t. G.wiRETTA, Jo mc rapp.illo Irès-biftii quo je 

disais ; et jt ne faut pas faire supporter à dos 
gens qui so. sont bien conduits, la responsabilité 
d’une défaillance p;u licjjlière. » Cela a été inséré nu 
Moniteur. Mgmlenant, si on ne Ta pas publié on pro- 

,vinc6. quo voulez-vous que j’y fasse? Je n’en sais 
rien. Il faut faire une enquête ; je no puis pas répondre 
à des fait? particuliers guo je no connais point. H en 
est ainsi de cette histoire de fusils, dent vous venez 
de me parler?

M. CALLET. C’o."t M de Kératry qui en a déposé. 
51. GAMUETT.A. 11 faudrait interroger les agents 

chargés de ces service». !l n’y a sur ce point que 
deux personnes qui pourraient vous renseigner : le 
général Tlioumas et M. Lccesne. Quant à moi. je ne 
puis pa» yous répondre, et jusqu'à preuve, jo n’en 
crois rien.

M. LE ÇOMTE DE REssÉGLir.R. l(ais VOUS poiivcg 
répoj.'dro sur Tenvoi do troupes qui n’éiaicnt point 
organisée?, quiüav.'îient que des .’irmas détectueuses?

51. GAMUETTA, C'cst uoo firrcur. Deux mois avant 
GH avait fail partir une partie de ces mêmes hommes, 
et ceux-là se smit biep bûU'J?- C’est imc question 
d’officiers, voi’à tout!

M LE COMTE DE RESSÉGIIER. TOUS ICS Offl mTS
qui ont déposé sonl unanimes pour nous dire : que 
ROfi-seulemenl ce» liommes n’étaient pas exiTcés, 
mais que leurs armes étaiout hors de »<rvio«:; le 
gouvernenient cn a été prévenu, oo liü a déclaré que 
c’élait un crime do mc..er ces recrue» aevanl Tcn* 
lierai, et il a passé outre.

M LE (.O.UTE DARU. Vuu» ÜUVCZ pU» CUIUIU 
•ces flils?

51. GAMUETTA. Il tout bien su garder dp «R*oire que 
.pour ffiiro I onne contenance devant T>mnomi, il ne 
taille que ue» armes de premii r  choix. H fallait bien 
€0 résigner à faire la guerro avuc les armes que uous 
poazédions.

M. LE COMTE DE RKSfiÉGLiHU. OUI. Iliais aVUC do3
armes dont la lumière n’csl pas percée ?

91. GAMDETTA. Jo VOUdmiS VOiP COlU pOUP lO
croire ?

M. LE COMTE DE RCtfSÉULIER. On QOUS Ta dé*
! claré.
I 51. GAMUETTA. Je ne lu crois pa».

LN MEMUBE Croirioz'Vous lu témoignage de t'ami- 
' rai Jauréguiberry?

51. GA5>RETTA. Certainement.
M.LE CO.UTi; DU RESSÉGLIER. Eü )>ifin, d©» offf-

ricrs très-compétenU nous ent déclaré qu'après vé- 
ciflcation faito dos arme», il s’en est trouvé beaucoup 
qui no pouvaient faire feu ; que le» homme» n'avaient

point do cartouches et. qüarrivés au Mans, on leur 
en avait distribué qui üétaienl point du calibre des 
‘ubils q ü ils  portaient?

M. GAMBETTA. (Tôst unecnquêle à fairo.
DN MEMBiiE. On nous a donné encore un autre 

détail : c'est qüon élait obligé do raciire plusieurs 
hommes peur tirer la baguette du fusil du canon 
qu’elle occupait.

M. DE sucNY. 11 y a cu là uno sinistre incurie!
51. GA5infcTTA, Je ne croirai à ces faits qu’après 

uno enquête ; et ie suis frappé do celle circonstance. 
Du camp Uo Conlie sont sorti?, sous les ordres de 
deux officiers, les mêmes hommes, on n’a pa» fait 
de choix ni pour los hommes, ni pour les armes ; 
et cependant. Voilà co qui e%t certain. Je ne dis 
pas (fu’il ü y  ail pas cu des irrégularités graves, 
dont il faille rechercher les auteurs, mais quant à ce 
toil général quo les troupes dont vous parlez aient eu 
à subir cc détriment, jc  ne le crois pas.

51. PERROT. Il y  a une parlio de ces hommes qui 
üonl jamais reçu d’armes.

51. GAMBETTA. Ccs hommcs-là, aussi, üoiit 
point été menés au ieu. Il y a beaucoup d'hommés 
en France qui ü o n l point eu d’arme», cola lient à 
ce que nous üen avions pas; aussi, on no les me- 
dait pas devant Tennemi sans armes. Quant à co tait 
de 75,000 fusils partis do Brest pour Toulon, c’est 
la première fois quo j ’en entends p a rie r, je n’y 
répondrai donc pas. Jo n’étais pas au cnurant dos 
arrivages des bateaux; si vous voulez vous éclairer 
parfaitement sur ce fait, il y a deux hommes que 
vous pouvez consulter, ceux qui étaient chaînés de 
l'arrivage et de l’armement : M. Locesne'anx travaux 
publics, ct celui qui était préposé à la distribution 
des armes, lo commandant de la section d’arlillorie 
au ministère de la guerre.

M. LE PRÉSIDENT. No vencz-vous pas de nous dire 
que sur los faits du camp de Conlie, il y a un rapport 
adressé au ministre do a guerre ?

.51. GAMBETTA. Oui.
M. LÉ PRÉSIDENT. Croycz-vous que le toit re­

latif aux 75,000 fusils soit consigné dans ce rapport?
51. GAMBETTA. Jo ne lo cfois p3s. J'ai parcouru co 

rapport et je ne me rappelle pas co fait.
UN 5IEHBRE. M. de Kératry en a parlé.
M. GAMBETTA. Cela mérite examen.
51. LE GUMTE DARD. Ti'ois personnbs cn ont 

déposé.
LN MEMBRE. Est-îl dans vos souvenirs qüà Tours 

trois ou quatre Américains soient venus vous trou­
ver, porteurs de Tannonce de Tarrivée de ces 
75.000 fusils?

M. GAMBETTA. Je Üai jamais vu quatre Américains 
ensemble.

LE MÊiiE MEMBRE. Ils  soDl veous doux par deux. 
Je les ai rencontrés dans le parcours de Brest à 
Tours, et ils m’ont dit q ü ils  venaient vous apporter 
des offres de services, pour dos armes el mémo pour 
uno légion française venani d’Amérique?

M GA5IBETTA. Oh ! les Américains auraient traité 
avec moi mm-seulement pour dos armes, mais pour 
de» arméos et même pour une victoire à forfait, si on 
avau voulu?

M . PERROT. Permeltez-moi do revenir sur un toit 
qui ü a  élé güellleuré, et qui a exercé une grando 
impression sur Topinion publique : üest ijuola direc- 
lieu des opérations miliiaires, des plans militaires, la 
direction donnée aux généraux, ait été confiée ex­
clusivement à des ingénieur» civils?

M. GA5UIETTA. C’csl unc errüui’ !
M PERROT. Le grand directeur éia îl M.de Freyci- 

nci ! Où était Télémoot militaire?
31. GA.MUETTA. Maîs le» gôaéraux eux-mêmes! 

On discutait! en délibérait avec ies généraux qui 
devaient exécuter les opérations. Ce üest qüà ia 
suite de cos délibérations, et avec Tagrément des gé­
néraux que les opérations leur éiaieui confiées. 
M. de Freyciûct n’a jamais mis un général dans cetto 
situation : Voici un plan, vous allez Texécuter.

51. PERROT. Veus vous iuscHvez cû toux con­
tre Tassertion de tous les généraux que nous avons 
entendus, li» nou» ont dit ; « Nous avons élé obligés 
d’exécuter les plans de M. de Frcycinol. » Tous les 
généraux, jo le répète, nous ont toit celte déclaration 
de la manière la plus positive.

M. GAMBETTA. Jc n’aurais qu’à vous montrer 
loure leures et leurs dépêches pour vous prouver le 
contraire.

51. PERROT. C’est avec des dépêches cn maius 
qu’ils  nous ont fait celle déclaration.

M. GAMBETTA. G’CSI qu’llS DG ICS ORt 038 fait VOÜ 
toutes.

51. LE PRÉSIDENT. Je dois ajoutcp quo la plu­
part des généraux que nous avons entendus 
disaient que iorsqu© vous interveniez, ils trou­
vaient une meilleure audiciuæ auprès de vous qu’au­
près de .M. de Freycinet. Quand ils ava.ent afiidie à 
vous, ils ti'üuvaieni quelqu’un qui écoutait leurs ob­
servations et qui, de plus, y déférait ; et pour M. de 
Freycmel, c’était le contraire.

5! GAMRETTA Je ne saîs ce qui a pu se passer* 
entro M. dc Freycinet ei les généraux; quant à 
moi, cniüuduz-le bien, je n’avai» qünne préoccu­
pation, un but : lour fournir à force 'l’aclivité, d’é- 
ncpgiu.de volonté, les moyens de faire co qu’ils 
p o jrr «icnt; je n’ai jnmai.'i joué d’autre rôle vis-à-vis 
d'eux, {-t toutes les fois qu’ils avaient besoin de quel­
que cho.-so, jo le lenr fournissais. Ts sonl obligés 
d’en convenir. Maintenant je n ’ai vu do me.s yeux 
que ies deux principaux plans d’opérations mili-* 
taires. C élair ni dos plans voulu?. <!oncertés, débattus 
avu'C eux. Que voulcz vous que je vous dise dc plus ? 
C’est nn fait. Ainsi, pour l’opération militaire qni a 
amené la b da ilie de Couimicrs il y a eu deux con­
seils de guerro. Jo n’ai assisté qu'à un seul, dans 
lequel il y avait te général Itorcl, lu général d’Au- 
rclle do Piiladines, un général revenu d’Afnqiie dont 
iu nom m’échappe, un autre général divisionnaire et 
M. de Frey'jinci. C’csl là qu’oa a résolu cette afiiiiro 
gui s’esl terminée un mois et demi après.

n en a été do même pour Taffairo dr TEst. Main­
tenant,jo ne connais pas les autres opérations; celles 
du général Chanzy, Icqurl a toujours été son 
m:dtre, et celle du général Faidherbe qui iTa ja­
mais reçu U’oi'drcs. Je sais encore qu’il y avait de 
corps isolés, dissémlni», soit à Tours, soit à Blois, 
soit nu Havre, qu’on pourrait ;ippeh-p des sporadcs, 
lesqocl.s relevaient du rainisièri' de la gnorre, ot 
iTavaii.nl aucun plan, aucune oiiérntion de longue 
hiileine à exécuter, mai» purement et simplomeiU 
des opéralions faciles, immédiates oi moinenianoes.

51. LE PRÉSIDENT. Et VOUS n’avBz jümals cu au­
cune communication «iu plan du général Tiochu?

51. GAMBETTA. J© n'ai jamai» eu aucune commu­
nication do co genre, en dehors do’ce que jo vous ai 
exposé lout à 1 heure.

51. LE PRÉSIDENT. 0 >i, lu convorsation av.^c 
M. Ranc.

51. G.A5IBETTA. Oui ; j’iii du rcsto toutes les 
lettres qu T m’a adressées ; il y est question dè'tout, 
excepté d’un plan.

'U. LE PRÉSIDENT. La coiumtsslOQ ost renseignée 
sur Celle qu(;8lion.

51. L E  COMTE DARD. — VOS SOUVOnirS 00 VOUS
servirai pas bien au suiet des opéralions militairo» 
quo vous avez dirigées Vous ne nous avez parlé que 
de Taffaire do Coutmier» et de Tail’Hirc de Test. Mais 
11 en esl d’autres qui Ont été dirigées de votre cabi­
net. Jo vous rappelk rai celle de Bcaunefla Rolande, 
le niüuvfcmunl de Nevers sur üien.

51. G vMüETTA. En effet, lt y a io mouvcraeut de 
Nevers sur (lieu, et de Gion sur Beauno la Rolande; 
il y a eu eff'uetivoiiicnt uu temps luicrraédiairo où ies 
IK® el 2j® corps ont élé dirigés par lu eabiiiet; mais 
à partir du !1Ü novembro, ces corps ont été rattachés 
à l’armée de ia Loire, p l ^ s  sous les ordres du gé­
néral d’AurcIlo de Paladines.

M. I.E C05ITE DARU. Il» V ôtaicnl déjà.
.M. GAMBETTA, NOO.
M. LE COMTE DARi- Jü crois pouvûir répéter quo 

les deux corps qui ont été dirigés Tun sur Beamiu-la* 
Rolando, Tautre sur Pithiviers, faisaient partie de 
Tarmée du général d’Aurello.

.5f. OAMDpTT-A. Ju VOUS «témando pai'ilon. Gom­
ment voukz-vôus qüil cn soit ainsi, puisque Tua de 
ces corps venait de t’armée do Lyon, et Tautre de Tar­
mée de Bourges.

M. LE COMTE ü.vRi;. Lü disposilioii du tîénéral 
d’Aurello est, si je ne me trompe, contrairo à ce que 
•vous avancez 

51. G.AMnETTA. C’est uu fail matériel ; il est donc 
facile à yénlivr. K y  a uue dép'îche (jai dit : « A 
dater d'aujourdhui ce» corps qui éUivnt isolés, 
sont pl.-cés sous votre commaiidomeut, >> el oti ré­
fugie :«  votre (ominamlemonl Sü compose dono de 
loi, tel tel corps. » Je me rappello par faitemeni cette 
dépêclio.

51 LL co 5n E  DARD. Jtf PC pourauivmi pas ce dé­
bat. Jo crois qua dans plus d’uno circonstance, en 
dehors ct iudôpen iamui'int des généraux ooinmmi- 
dpn; en chei dç TariP.ée, des ordres ont été donnés 
à li.e» coiH)S pariicuiicrs. 

jî. GAMüErrA. Dans quel eas ?
.51. LE COMTE DARU. M. «lo Frcycinet.iiiUrpcgésur 

ce point, Ta reconnu lui-mêmo.
M. UAHDETTA. C'ost pour Cela que Je vous de- 

iU'tmledans quel cas, pour savoir si delà est ou 
n’est pf'8 à ma eonnrassari'ô.

.5L LE c u M tc  DARU. H V ü (luux toit» déjà cités. 
En outre, logénéral Chauzy, après la détone du M^ns, 
veus a demandé do porter Tannée do Bourbaki àur 
Orléans parla ilaule Loire?

51. GA'HBurrTA. Nou, pPH sur OrléRüs, mai» sur 
Blois, et üest à'cé moment quo te général Bourbaki s'y 
opposa, en uip '' 
lü reste do son 
chcnoir, et rae 
moi... »

51. LE COMTE DARU, Nous confonduns. Après la 
défaite du Mans vous avez reçu plus lard un plan du 
général Chanzy. lorsque vous étiez à Lyon?

51. (lAMBETTA. C’iSt UOG MUtrC (JUOSÜOn , 6t
c’csl vous qui confondez; quand lo général Chanzy 
sppei.ul le général Bourbaki. c'était aprî!» to purie 
de la balsille d’Orléans.

51. LE < 01ITE DAhu. Ce û'ost pàs. ÜO oeta que je 
vous parle en ce moment.

51. GAMBETTA. Lu (|uestion quo vous mo po­
sez maintenant est de savoir si le général Chanzy 
m’a envoyé un plan ù Lyon. Eh bien, voici : en effet,

a ce lupmeiiL que lu gonerui uourüaKi s y 
p disant que je voulais lui faire perdre 
n arméo. U  général Chanzy était à Mar- 
e disait, « toiles iiiarchor liourliaki vers

le général Chanzy m’a envoyé un plan à Lyon. 
Comme je luis avais dit : « Faites ce quo vous vou­
drez, vous êtes le maîire; j’ai absolument confiance 
en vous, décidez, seulement n’allez pas trop loin ; 
preuoz Paris pour objectif et tablez là-dessus;» il 
m’cuvoya à Lyon un plan ; il me demandait certains 
approvisionnements on chaussures, vêlements, armes 
et me disait q ü il avait besoin d’être appuyé par un 
certain contingent qu’on formait alors sous le nom 
de 17® corps du côté de Fiers. J’approuvais le plan 
q ü il m’envoyait et lui retournai ijar la voie Ja plus 
directe, c’est-à-dire par son aide do cam» qiii prit lo 
chemin de (cr, et aussitôt qüil pût, if commença. 
Jo pourrais vous montrer des lettres dG».iiielles il 
résulterait pour vous quo co n’csl quo par uno 
sono de contrainte qu’on arrivait à presser les gé­
néraux ; co n’était que lorsqu’il ü y  avait pas moyen 
de faire aulromeut qu'ils sc décidaient à agir. On leur 
disait: « Faites par vous-mêmes, » on les tournait 
et rolournait do raille manières, atin q ü iis  agissent 
eux-mêmes cl fissent preuve d’initiative.

51. LE PRESIDENT. Jo cFois quo sî VOUS avicz la 
complaisance d’ajouter quelques-unes decesletlres à 
votre déposilion, nous y trouverions des renseigne­
ments utiles.

51. GA51BETT V II y 3 dcdous des choses très-dures 
pour corlaines personnes.

UN ME51BRC. Cela ferait contre poids.
51. LE pRÉ.siDENT. Quoique vous pensiez que This­

toire de ces toits no puisse s’écrire que plus tard, il 
serait bon de lui préparer des matériaux ; c l c’est 
dans les contradictions entre les divers récits quo 
les historiens do Tavenir pourront se démêler. -

51. G.AMBETT I .  Ccs matériaux no sont pas perdu».
M. DE LA sicoTiÈRE. Permctlez-raoi vous 

adresser une question, sur laquelle vous pouvez, je 
crois, parfaiieraent nous éclairer.

51. G \MBETT V. J’cssaierai.
.M. DE LA SICOTIÈRE. Jo VOUS demanderai quels 

étaient les pouvoirs militaires des préfets? Les 
préfets, dans certains départements envahis, se sont 
arrogé un commandement qui a amené des confits 
entre eux el les commandants militaires. Dans nos 
départements, nous n'avons jamais su quello élait la 
nature el quoi était le vrai caracière de ce comman­
dement exercé par les préfets; pouvez-vous nous 
renseigner à cet égard?

M. GAMBETTA. lls  oxcrçaiont un commandement.
91. DE LA SICOTIÈRE. Parfaitement; ils disaient 

môme ; « Mon armée » —« les troupes gui sont à ma 
disposition. »

51. GA51BETTA. Voici, à pcu pi'ès, daas quello 
ligne de conduite je rae suis maintenu; donner le 
moins possible de pouvoirs — Io mot est bien éten­
du — dc pouvoirs militaires aux préfets quo je Con­
sidère comme des (onctionnairos esscntieUemcut ci­
vils. Cependant, dans ccriains départements comme 
ceux de TAisne, TOise, to Côie-d’Or, qui étaient 
plus directement placés sous lo coup de Tennemi 
qu’on pouvait défendre, nous avions conféré aux pré­
fets uno certaine ingérence militaire; ce üétail pas des 

pouvoirs, parce qu il était impossible de définir le ca­
ractère, to limite, Tétenduo; seulement, en raison do 
celte circonstance qüils pouvaient avoir à faire face 
du jour au lendemain à uno attaque de Ten­
nemi, et par conséquent prendre sur eux d’orga- 
nisor certains efforts de résistance q ü il leur accor­
dait exceptionnellement, iransiloireraent, le droit do 
prendre des mesures que comportait la situation 
Cülan’a pas été plus loin; si quelques préfets ont dé­
passé colle limite, ils ont abusé ; voilà mon senti­
ment.

5f. DE LA SICOTIÈRE. Unc autée qacslion en­
core.

Ûn vous a prêté à tort ou à raison une grande 
part de responsabilité dans les mesures qui ont 
amené Taonulation des décisions do conseils de 
révision, en co qui concerne la désignation des 
soutiens dc famille. Cela a été une grosse altoire 
dans certains départements. Jo serais bien aise quo 
vous puissiez dire aujourd'hui si vous assumez une 
part de responsabilité dans ses mosuroa Les conseils 
do révision régulièrement formés ont régulièrement 
exemptés comme soutiens de famille un certain nom­
bre d’individus. Pourquoi n’avoir pas respecté leurs 
décisions !

H. G.AMBETTA. H y“ avait beaucoup d'abus; la 
proportion d’exemptés était e.xcessive cn prJaence 
de la détresso où se trouvait la France; R y  avait 
des privilèges, cl nous ne sommes venu» à prendre 
ces mesures que poussés par ie cri public.

M DE LA SICOTIÈRE. V OUS ügissloz coiitro uno 
décision régulière, et la révision a été plus funeste 
que üeût été Texécutitn.

51 MAURICE. PermoUez-moi de revenir un peu 
en arrière, à ce que disait M. Gambetta à propos de 
Tarmée dé to Loire après Tévacuation d’Orléans.

J’ai présent le souvenir de diverses déiiositions, 
Tuno il’elles déclare qu’après Tévacuation d'Orléans, 
le général d’Aurelle avait iilacé son armés duns des 
conditions q ü il considérait comnie très-fortes ..

M. GAMBETTA. Il n’avait ricn placé du lout.
M. MAURICE Permettez ! Avant la «iivision do 

Tarmée entre Chanzy el Bourbaki, le g«^éra! d’Au­
relle avait placé son armée dans dos positions q&’il 
jugeait très tories, iju’il uous a m')me indiquées sur 
la carte, et il comptait tenir là contre le mouvement 
agressif des Prussiens; o’esl alors que Tordre c s l 
V« nii de 31. de Freycinet du diviser Tarmée on deux 
parts, môme cn trois, car un corps spécial, lo Ii>«, eal 
resté sur les lieux, une partie de l’armée est allée 
vers le Mans avec lo général Chanzy, el l'autre 
s’esl dirigée vers l'Est. Nous avons entendu "im 
diplomate qui nous a dil, que depuis quo la paix 
avait été signée, el qu'il était entré en relation 
avec les diplomates prussiens, il avait acquis la 
connaissance de co fu i. qufi Tarmée do la Loiro, 
SOU" le eommandfim*!ni du général d’Aiindte de Pa- 
l  «'.fines, dans les positions qüii avait choisies, in­
quiétait énormément Tarmée d’investissement de 
Pari», que Si culte position avait été maintenue, si 
l’armée de la Loire était restée comme uno mena«ie ; 
sur co point, on aurait été obligé d’agiter à Versail 
les la question de savoir s’il ü y  avait pas lieu de dé­
bloquer Paris.

M. GAM1IRTTA. Il y a, dans Icsobsopvalions Qui 
viennent d’êtro faites, une inexacliUido inalérielle. En 
effet, la premièr© partio de Tarmtk), le Iti® ©l le 
17“ corps, qui avaient retrouvé en roule le 21", 
étaient sur to rive droito de to Lniro. entre Beau- 
gency et Mer. après to reirailo d’Orléans; quant au 
18» et au 20®, ils étaient en retraite par Gien et Cosno, 
sans avoir reçu d’ordres. Quant au 15" corps, qui 
avait toit sa retraite par 1a Snlogne, dans Tintérieur 
du triangle formé par 1a Loiro. ü s’était reliré à Sal- 
bris et noire intention était q ü il y restât

Quant à la d«1pêcho a lresséo au gifiiéral du 15" 
corps, dans laquelle on lui aurait ordonné de so 
coDcertor avec le général d’Aurolle de Paladines, 
qui n’élait pius en fonclions, sur Topportunilé q ü il 
y  avait de rester à Salbris eu couvrant Vierzon, ou 
de prendre une autro direction vers les 18“ et 20" 
corps ; cette dépêche, dans laguello oo ne dit pas quo 
c’est sur lo.s conseils du général d'.Aurelle qu’on a 
évacué Salbris et qüon a remonfi) dans une direction 
qüon appelle ‘ Saint-Marlin d’.Auxigfié; le géuéral 
d’Aurelio, après to prise d’ûrléans, n’a plus non toit, 
absolument rien. Il u’a pu écrire cette dépêche, puis­
qu’il m’a envoyé sa démission avant cette époque.

51. CALLET. Jo désirerais revenir un pou sur co 
que M Gambelta a dit précédemment. Je Uu deman­
derai quel avantage a pu trouver le gouvernement à 
s’appuyer partout sur des commissions nommées pas 
les préfets, plutôt que sur les conseito municipaux 
élus.

51 GAMBETTA. Nous HOUS sommes appuyés sur 
tous les dévouements.

M. r.ALi.ET- Pas du tout.
UN AUTRE ME5IBRE. Non, paS ÜU tOUt.
M. GAMUETTA. Prcsquo partout.
M HENRI viNAY. J0 représente un département 

où il n’y a pas un soul membre de ees ccmraissions 
qui ait élé choisi parmi les ancieniî conseillers mu­
nicipaux élus ; mais où, par contre, on a pris ceux 
qui avaient été toujours repoussés. On avait donc un 
intérêt à no pas s’appuyer sur les élus du suffrage 
universel?

M. GAMBETTA. C’était toujours co même principe, 
qu’il lie fallait pas conserver ies corps élus soas Tem­
pire,

UN MEMBRE. Il» avaient été élus le 10 août.
M GAîiBF.TT A Lé 10 aofit, Tcmpirc était debout. 

G’étail'. jd le répète, par lo mémo principe; Noua 
avons, au commcricdment tou ours cu celte préoccu­
pation qiif* les elficljbns pouva ent être fades tant que 
iqs Prussiens ne s’étaient nas avancés d’upû ûêl*- 
wino façon sur lo territoire. Nous avoîis, à un œnain 
momeni, fait des convocations pour les étcciious inu 
iiici pales ; mai?, ol j ’arrive lonjoars^ la mêmconnclu- 
sion, D‘irsni(cdpT{\v:!aceraûnVdü»Prus&iiii s sur nolro 
.térriiniro, on a éru qu’iln ’y avait pas ieu de procéder à 
des éleotiw)? municipales.

.M HENRI viNAY, Lcs éléctions iimuiciMalos onl 
été ordonnée.?, ot la veille même du jonr où elkis de­
vaient sc faîn-, lo Î5  septembre, elles ont été aiTéiées, 
jo no vois pas pourquoi?

51. GA51BF.TTV. Jo ics cfoyals toiles quand jo suis 
arrivé cn provinOf .̂

5f. HENRI viNAY- Jo vous dis ccln au peint de vue 
do l’intérôt de to défense nationale. E»t eo qU'il n’y 
avait pas plus d’éléments capables d’orgabfscr to 
défense nsltonalfl parmi le» hommes qui avaient été 
choisis dans toutes les oommuncs par les électeurs,

' parmi los hommes gui corinaissaknt les affaires dç 
to commue que parmi les mttmbros de wmfffissions 

' arbitrairPtucnt nommées? On doit arriver à celte 
oenclusinn, an moins dans beaucoup do ca.", qu’à 

I côté do 1a défense nationale qui vous occupait cer­
tainement, il y  avait d’autres personnes qm étaient 
plus parliculièrement préocoilnées d© Tétobfissfniem 
d'une lormü de BOqvepncm :nt qu'ils voutoienl impo­
ser à la France’/

' 51 «.AMRETTA. Jü Q© oomprcn ls püs ; à quelles
personnes faites-vous allusion?

Les élections m u n ic ip a le s  ont élé dLcrtltos; elles 
n’ont pas ou liou p a r  les motifs qno je vous ai inrt» 
qués, car je crois quo c’ét:«il le 25 ?epieinbre qu elfes 
devaient avoir lieu, ct üélail to délégation qui élait
déjà à Tours 
a dft alléguer

ui avait convoqué les élecirurs, Elle 
motifs de cet ajournement; quant

à moi, je ne puis que les supposer, puisque jo ü ai , 
pas été admis à délibérer là-desrus; mais je suppose , 
quo c’étaient les mêmes motifs quo j'indiquais tout à 
1 Uoure, à savoir, q ü il ne fallait pas divorlir los ci- , 
toyens de la défense nationale. ;

M. HENRI viKAY. CcU HO Ics CR cut pas détournés. 
UN MEMBRE. On dît qüü Y üurall CU uDO prcssion 

exercée par les irommissions municipales pour quo 
les élcclioDs se fissent au chef-liou du canton?

M. GAMUETTA. Jo irouvcrsis déplorable qüon 
puisSo faire do la politique comme cela.

Je comprends qüon puisse ajourner les élections 
ou présence des Prussiens qui s’avançaient ; mais 
qüon avoue qüon a cédé à la pression de cos corps 
municipaux irréguliers, c’est ce quo, pour ma part, 
je  n’admets pas.

u . iiENRi viNAY. Ce soiil CCS Commissions muni­
cipales, arlutraireincnt choisies par des préfets étran­
gers au département, qui, non-sculcracni relar- 
daiént la défense nationale, parce qücllos étaient 
composées d'hommes étrangers aux affaires de 1a 
commune, mais qui apportaient beaucoup d’obsta­
cle» à Tacliou politique du gouverncmonl.

51. GAMUETTA. Cüs hommcs üélaient pas étran­
gers aux affaires do 1a commune, puisqüi s faisaient 
partie de la commune et ils ont été, en grande par­
tie, réélus depuis.

M. HENRI viiwAv. Ils faisaient partie do to com­
mune. c’est possible, mais le suffrage universel les 
avait repoussés.

51- GAMBETTA. Oû üost pas étranger aux affaires 
d’une commune parce qüon üesl pas élu par Io suf­
frage universel.

.51. uENHi VTXAY. Ott ost éiraiiRcr aux affaires 
d’ur.-d cominuno quand on n’a jamais élé appelé a 
délibérer sur scs intérêts.

M. GAMUETT.l. 40 UO CfOiS pUS qÜÜ V CÛ 3 OU UQ
grand nombre dans ce ças; mais, si Ion eût con­
servé les anciens conseillor» municipaux, —  je ne 
veux pas Came de jugemuut téméraire, —  je ne pense 
pas guo la défense nationale y eût beaucoup gagné.

M. HENRI VTN.AY. POUrqUOi ?
.51. LF. PRÉSIDENT. C'cst uiio Quostion à discuter. 
M. g a 5U)i ;t t a . C’est une thèse jugée depuis ies 

élections muuicipales.
M. LE PRÉSIDENT. SI VOUS ôtos toUgué, moiislcur 

Gambetta, nous suspendrons uo instant la séance.
M. g a m b e t  p a . Je vous remercie, monsieur le pré­

sident, je préfère continuer.
51. LE PRÉSIDENT. Si quciquo membre de la com­

mission désiro adresser des questions à M. Gam­
belta ?...

M. DEZANNEAL. Daos la peuséc de àl. Gambetta, 
il était bon de toire appel au dévouement de tous 
les partis. Ju lui dumauderai alors pourquoi on u 
toujours pris, des préfets et des sous-prôiuts parmi 
les républicains les plus exaltés.

51. GAMBETTA. La preuve que je ne les ai pas 
tous choisis, comme vient de le dire le membre qui 
m’interroge, üest q ü il y a eu des préfets nommés par 
mol, qui sont devenus plus tard vos collègues. Ils  no 
sont pas des plus exaltés, ce me semble; vous no 
pouvez pas parier ainsi dc collègues qui siègent 
dans celte Assemblée. I l  y en a qui ont été éliminés 
d'une façon lout à toil cxcessive.mais qui reviendront, 
comme àlU. .Mestreau, Gent ol quelques autres.

Puis, pcrmetlez-moi üo vous faire une observation. 
Il tout gouverner avec un parti au point de vue 
de ia politique générale d’un pays. Ne croyez pas 
que j’aille jusqüà Texclusion de tous les partis — 
sauf le parti bonapartiste, üest uno autre question,
— mais je crois pouvoir alÏÏrrnor qüon ne toil de 
bonne politique, que lorsqu'on gouverne avec un 
parti. Quand ce parti ost condamné, il se retire el un 
autre parti le remplace.

UN MEMBRE. C'est poui’ cola que vous avez fait 
les commis sions municipales?

M. GAMBETTA. Quaod OQ est en république le 
principal agent de Tadininistralion, qui esl le préfet, 
doit êlro républicain. Mais il y a une remarque à 
toire : c’est que, si vous ne choisissez les préfets que 
dans une seule nuance, vous obtcauz de mauvais 
résultats ; il faut les prendre dans toutes les nuance» 
du parti. C’csl cc quo j ’ai toil, et c'est pour cela que 
vous avez eu, dans les préfets Uu 4 septembre, toules 
les variétés des républicains.

M. DB/.ANNEAU. Vous R6 pouYoz pas dire alors 
que vous acceptiez le concours de tons les partis.

.51. GAMUETTA. Jo VOUS demande pardon, j ’accep­
tais le concours de tous en dehors des préfets et des 
sous-préfets, qui sont un rouage essentiel do la poli­
tique, c’esl par là qüun pouvoir a sa caraoiéris- 
tique.

Je conçois que pour les finances, la magistrature, 
Tarmée, lus grandes institutions publiques il  ne faut 
pas apporter Tesprit d’exclusion de parti; mais pour 
eequi est Tattribut essentiel du gouvernement, üesl 
autre cbose. Voulez-vous toiro une monarchie il 
vons faul deS’ préfets monarchistes St vous voulez 
doe république, il vous tout des préfets républicains. 
L’empire n’a pas eu d’autres préfets quo des parti­
sans do Tempire. Il tout, je le répèlo, quo tes pré­
fets ropréseiitoiii la pensée politique du «ouverne- 
munt, sans (|uoi tout est confusion, et ce qui le 
prouve, c’osl q ü il y a un p jrsounel qui disparaît 
toujours le lendemain d’uno révolution sans qüun 
seul membre proiosie ; üesl le personnel des prufcc- 
tùros, parce quo lus préfets oui ua caiaclère esces- 
sivemeiu poiiUque, et iiourquoi? c’est parce que le 
j'ouroù le pouvoir qui tes a nommés a dispsi'u, ils 
ne peuvent plus décemmoat rcsioi' en place. U>mdro 
lu jaslice, servir son pays daus Tannée, exercer los 
foü'ttioas uuremenl administrutivos, cela u'umro pas 
dans lomemo onire d’idées. U ne faut pas coufonire 
les funcliüiis.

M . CALLET. J’ai uno observation à souraeitro à 
M. Gambelta.

id. Gambelta vieut de coufcsser que co üétait pas 
seulement to défense nationaio qui lo préoccupait ; 
quu scs sollicitudes étaient aussi tournées d'un autro 
côté.

51. GAMBETTA. Jo n'si p>s ccIa u'aucuno façon.
.51. CALLET. En cherchaui dos préfets dans les 

uxaltés du parti républicuiu, il a toit des choix quct- 
quolois imprudents.

M. GAMBETTA. Jo QU vois PUS ccla et j’attends vos 
preuves.

.51. CALLET. Le principal souci do ces fonction­
naires semble avoir été beaucoup moins la. défense 
nationale que l'établissement de la république.

51. G-VMUETTA. Lo contrair© se rétablit par des 
faits. C’esl un procès à (aire. Nous n’avons pas à dis­
cuter avec eus appréciations.

51. CALLET. Autre question. Pourriez-vous fournir 
à la commission quelques explications de nature à 
lui faire comprendro votre grande préoocupation 
après 1a capitulation do Metz? Est-il à votre connais­
sance qu’il y  ait eu trahison ?

M. G:V5ib j;t t .a . Il  a a eu trahison, üest évident 
pour moi.

M. CALLET. Sur quoi repose voire appréciation?
M. G AMBETiA. SuTloutes los circonsUnccs du cet 

horrible événement.
51. CAi.i ET. Sur des témoignages? sur des faits?

- 51. ff A5IUETT.1. Sur dcs témoiguagos et sur des 
toits, sur la conduite du maréchal, des documents 
inJoniablüs,sur to préserico à Versailles d’un gé­
néral confident et membre de Teiat-major de celui 
qui commandait la placu. Jo ne discute pas, monsieur.

51. LE PRÉSIDENT. Nous II© dcuiandons pas la dis­
cussion.

M. GAMBETTA. Jü refusufaîs formoliement et po­
sitivement de l’aborder.

51. }:a l l e t . Je vous demande des to ls.
M. g a m l l t t a . Ces toits, c’esl qu’on a été visiter 

t’cQuemi, alors quo lu devoir était do lu oombat're à 
outrance, saus lui parler ; c’est qu’on a été lu visiter 
avoc uno mission politique avouée, reconnue, dé* 
claréu, dans deux ainbassaiius.

C’csl intolérable de vouloir discuter de telles cho­
ses quand ellos nous ont perdus.

Nous Dü pouvons plai'Jor ici io procès de la capi­
tulation do Melz II y  a beaucoup trop do choses à 
dire, beaucoup trop do détails; je vous en cniretienr 
drais pendant deux jours. Je vous donne mon appré­
ciation. La trahison est flagrante.

.51. DE SUGNY. Lü capUutolion do Metz a été Tévé- 
uemenl lo plus lorriblu do oe siôclo. Dans notre en- 
quéie, il est impossible que nous üen partions pas. 
Il osl impossible que nous no fassions pas tout ce qui 
est on nous pour découvrir 1a vérité.

M. GAMBETTA. Jo VOUS donnerai des pièoes gu» 
vous la feront découvrir.

M, »e SUGNY. SI vous avez quolguo 'pièce qui 
puisse nous éclairer sur la rulpabüité du maréchal 
hazamo, permeltez-moi do vous dire que votre de­
voir osl de nous les comniuniquor.

51. UA5IBETTA. 11 d(Mt y üvoir un ujnscii do 
guerre : à lui d’tippeier scs témoins, jo suis a ses 
ordres.

M. DE SUGNY. c'est UU dcs toits qui nous ont per­
dus. qui ont perdu la Franco.

51 GA51BETTA. Ju VOUS rciiieUrai une pièce 
émauéo !do N . ’l’acbard, nuire ministre à Bruxelles, 
recueillant une déclaration do M Boyur, de laquelle 
il résulte qu’il était venu ici. à Versailles, pour trai­
ter du to capitulation do Mcla, à condition q«Ton 
réunirait ensuito le Corpa-Légisiaiif c i io Sénat à 
Toulouse sous la proloction dos baïonnettes pru&siun- 
lits t l  du T'armée libcréo du îllciz, et qu’on y instal­
lerait lu vrai gouvcrnomoiil, suul qui conviuime à 
1a FraDco.

M. UE 8KGUNY. Oucî soraii d’une impcrtanco capi- 
lalo,

M. LK TRÉsiocNT. Nou» avoiis ©nlondu d’autres 
personnes: ollcs nous ont déclaré que le maréchal 
Bazainu u'a jamais eu connaissance du traite qui au­
rait été conclu entre un agoni français el les autorités 
Hilemtmdes.

51. ii^ B F -T T A . Il ü y a  pas eu dolraiié .»i. do 
Bismarck est trop habile pour fairo un traité en pa- 
reillps cjrconstonces. Ce q ü il voulait avant lout, 
c'ôtail la possession de Melz ot du son armée, avec , 
la certitude d’en pai‘a !\iu r  to puissance, car cetto 
armée c’élait ccrlHineraenl ce qu’il y avait de plus 
vigoureux en soluats <ii cn officiers. .M. do UiSuiarek 
na  pas trait'', il a négocié# il a iraî'né les alfaires en 
l'jngueur, et a amené Bazaine jusqu’au dernier grain 
de-blé.

51 LE PRÉSIDENT. M. Boycp étalt-H autorisé par le 
maréchal Bazaine?

M. GA51BETTA. C’cst lui qui le dil.
51. DE SUGNY. Savez-vous quciquo chose sur la 

mission de .M. Regnier?
M . GAMBETTA. Je Q6 sals gu6 CO qui a été écrit 

par Lui-mêmo.
M. DE SUGNY. Jo VOUS ai adrossé cetto quostion 

parce quo tout le mondo dit ; nous no connaissons 
pas M. Kcgiiier. 11 nous ost tombé du ciel. J'avouo 
que tout cela m'inspire la défiance la plus absolue.

M. GAMBETTA. U a écril sa mission ; quant à moi, 
je nô tu connais pas.

51. DE SUGNY. Vous dcvcz comprcndro que 
nous avons tous intérêt à savoir la vérité. Vous, 
chef du gouveruoment, avez tout intérêt à la dire sur 
ce toit dramatiquo ot lugubre.

N . GAMBETTA. Jo dois la véritô à mon pays là- 
dcssus. mats il no tout pus engager le débat par le 
petit côté.

M . LE PRÉSIDENT. Il yaurauD  débat.
M. GAMBCTTA. C’ost bieu entendu. Si vous me 

voyez mettre, au début, quelque réservé sur celto 
partie douloureuse de noir«> histoire, c’est parce 
que je ne pense pas quu devant vous jo puisse 
entrer dans lu récit de s i nombreux détails. Cela 
nous prendrait beaucoup trop do teraps. Jo m’offre 
néanmoins à vous dire tout ce que jo sais et à vous 
communiquer tout co que j’ai par devers moi. Quand 
le débat s’engagera devant le pays, nous viderons la 
question

M. DE RAiNNEvii.LE. La Qusstlon vlcndra-t-elle? 
M. GAMBETTA Elle Viendra devant l’Assemblée. 

C’esl demandé par une pétition des habitants de Metz 
eux-mômes.

Au point do vue do ce drame de Metz, vous aurez 
101),Oül) témoins, ct des plus sévères, d’abord parce 
que c’étaient des militaires, el q ü il üest pas facile, 
grâce à Tesprit de corps, do taire attaquer un mili­
taire par d’autres militaires. Jusqüà huit ou dix 
jours avant la capiiulaiion, l ’armée avait pleine 
confiance en Bazaine, elle a cru en lu i, el eu 
n'est quo lorsque Tévidence a été faite, quo Tacte 
a paru dans toute sa monstruosité, et il y a 
100,00(7témoins! Parmi les personnes qui ont écrit 
sur ce sujet, et qui étaient à Metz, il n'y cn a pas 
une dont le témoignage üait été écrasant pour le 
maréchal Bazaine; le général Deligny, notamment, 
qui était son ami, qui avait les mêmes opinions poli­
tiques, Ta foudroyé, et cela, au point de vüo mili­
taire, el au point de vue do ses relalions avec l’étran­
ger. Maintenant, au point dc vue de- ses menées 
politiques, on pourrait également démontrer qu’il 
s’arrogeait un pouvoir q ü il n’avait pas comme chef 
d’armée.

51. DE SUGNY. Avez-vous eu quelques inquiétudes 
touchant la conduite do Bazaine quand vous Ôtes ar­
rivé ù Tours, vous doutiez-vous do quelque chose? 

H. GAMBETTA. Non, jo DO me doutais de rien.
.51. » - , ;g n y .  A-t-on toit quelques efforts pour entrer 

en communication avec lui?
>1. GA5IDETTA. J’ai envoyé des émissaires, des 

femmes, des nageurs, etc.
M. DE SUGNY. Savcz VOUS s’il  en est arrivé?
M. GA5IBETTA. Je Tignoré; je sais cependant de 

la manière 1a plus formelle, par un officier d’élat- 
major attaché au cabinet du maréchal Bazaine, qu’il 
entrait dos gens dans Melz; mais jamais on ü a  pu 
se convaincre q ü il y  fût entré des agents du gouver­
nement ni de Paris, ni de Tours, car de Paris même, 
'avais déjà envoyé des émissaire», des hommes et 

des femmes de Metz, et qui connaissaient le pays.
M LE COMTE DARU. 11 ost impossible qne la com­

mission ne s’occupe pas d'une telle question, et 
qüelle ne reçoive pas, à ce sujet, votre témoignage 
écrit ou verbal.

51. GAMBATT.i. Je trouv6 la question assez grave 
pour vous donner mon témoignage écrit.

M. LE COMTE DARU. Nous VOUS le demuRdoDS. Lo 
conseil de guerre s’occupera surtout de la question 
militaire

M. GAMBETTA. C’cst aussi gravc au point de vue 
militaire qu’au point do vue politique.

51. LE COMTE DARU. Nous avous enteudu le té­
moignage de M. le maréchal Bazaine, et, nalurelle- 
meiil, nous avons besoin d’en entondre d’autres; 
le vôtre est un des plus imporlants. M. le maréclial 
nous a déclaré q ü il n’avait reçu aucune nouvelle, 
depuis lu 4 septembre, de ce qui so passait à Pa­
ris, ni en deiiors de Paris; qüÜ avait été obligé 
d’écriru au prince Frédérie-Clharles pour lui deman­
der s’il étau vrai qüune révolution eût été effectuée 
dans Paris, el quelle révolution. Lo prince Frédéric 
Charles lui aurait envoyé un journal, la Patrie, dans 
lequçl se trouvaient les noms des membres du gou­
vernement nouveau. Le maréchal en a donné con-> 
naissance à Tarmée dans un ordre du jour qu’il a 
remis entre nos mains.

M. GAMBETTA. Jo VOUS demanderai un témoi­
gnage.

M. LF. COMTE DE RESSÉGLTER. Il y & Un aCtO Ud
votre gouvernement qui incrimino gravomoni le ma­
réchal Ba/auiu: ü  importe que cuüÉctosoit explique, 

51. G \5iBE TTA. H 6  flêti'it absolument.
M. c 5LLET. Nous ne cherchons pas Ica moyen 

jusiifii.T une intrigue quelconqu'c, nous vou;‘ ./(| 
connaître les tous.

51. LE COMTE D E RESSÉGXTER. L’OpiniOU publiqUO
attribue nos désastres à deux causes ; la preinii'iro 
üesl la siiborifinalion do Tautorité mililaire à i’aiito- 
rilé civile; M Gambetta s’est expliqué sur ce point ; 
il a dit quo üélaii inexact, quo jamais Tautorité mili­
laire n’avait élé subor donnée à Taulorité civile. L’on-» 
quête éclaircira ce point.

La seconde cause à laquelle on allribuo «os dé-> 
sastres ne paraît pas contredite par M. Gambelta. 
L’est à sa diroelioii poiitiquo, préoccupée surtout de 
faire prévaloir une forme de gouvernemeni plutôt 
qüune autre.

Je «lemando à M. Gambelta s’il ne croit pas que 
les premières Dominalions q ü il f i l , à Pans , «le 
oertaïas maires, tels que .MM. Uanc ol Greppo, on 
province de certains préfets, tels que MM. Chaliem'il- 
Lacour, Duportal, Esquiros, üélaipni pas lu négation 
pratique de la théorie qu’it formulait au comin«sn!-.e- 
mcnt ae sa déposition quand il nous disait : « Nousi 
n’étions pas, en déflnitivo, un gouvernement ; nous 
étions le gouvernement de la défense nationale ; i l  n'y 
avait pas do question politique engagée, el nous toi­
sions appel au dévouenaent dc tous.

Je crois q ü il se trompe absolument et je suis con­
vaincu que lo radicalismo do sa politique et le radi- 
calismo de ses choix, a contribué beaucoup à épou­
vanter Topinion publique en France ol à désorgani.sef 
la défense nationale.

M. HENRI VIN.AY-. Ajouioz-y les commissions mu­
nicipales.

M GYMBEFTA. Je mo suis expfiqné là-dessus; je 
vous ai dit quelle est, à mon sens, to vérité politique, 
en co qui touche le choix des agents que je consi-. 
dôre comme ossentiols pour représenter un gouver­
nement qui a des principes, et «jni toutefois ne veut 
pas les imposer; lo plus important «le cos agents 
ce»t le préfet. Je n’aurais donc qu’à répéter co que. 
J ai dit pour répondre à Thonorable M. de Resstoiior- 
cfesl que lo choix des préfets a été un choix -poU­
tique, et q ü il ne pouvait pas avoir un autro earao- 
lùre.

•M. LE COMTE DO RESSÉGUIER VoUS U’aVlCZ aumin
corps élu cirFrance : to Franco était privée, p®-,- votre 
fait, do toute représenlalion. . ‘•'•in u u u

M. GA'VIBETTA. Cil ücst pss p3r moii toit.
M. I.E COMTE DK RESSÉGUIER. VoUS aVCZ Ompê-

chô to. ropréseiilation "•aiionule, puisque vous n’avez 
pas voulu oor.yoquer l’Assemblée ; il iTy avait pas de 
conseils municipaux, puisque vous fes aviez di.-soiis 
et que vous ne hs avez pas toit réélire : pas de con­
seils généraux, puisqu’ils n’ont pas ét^  non plus, 
r é ü u i;  el, alors vous avez, pour ainsi dire, livré 
.a France à 1a direction politique d’un .seul ot m»/®- 
parti. Cela est contrairo à 1a théorie que vou® 
miez, q ü il fallait toiro appel à tous le ; dô*’ ,

M PF-RROT. Cela a beaucoup mû à )"
51. GAMRETTA. Je 00 Ic croiS A

les élections du 8 février, ü i» ' ‘fi ‘P”  ‘^^bùque 
pays, la présence de
quand môme ; vçüà i** -anoOto le désir de tn jinix

Maintenant, .« ÏT ’ 
se Düver V  *®,fend des chose.», il no Liut pas 
nationale il'- . ^  gniiverncmirai de 1a défense
ceh ri‘- surtout to préoccupation «lu la guerre ;

®'St nas douteux. Cependant, il no pouvait pas 
‘'••JiitT, ÜU point d’e vue préfectoral,— car ji; n’îid- 
mcts pas cette idée pour les autres admim-tralions 
—  q in l était un gouvernemeni de principes rénuhli- 
cains, e tç ’e s ic e q u ’ila fa it . '

préfets!
iiat, el OQ n’avait pas autre chose' à fairo pour 
le moment; nous étions dans uno siluation absola- 
meni oxccplioniielte, dans une période de luii«; A. 
nn slanlou  la luliü aurait pris un autre .aspect, oii 
tdrjs aurait été assez hcireux pour pouvoir «it. ts 
ouvrir une uutoircio, tout cela aurait chuhgé. tl 
ei.ui Duni oniondu qu'ou ne V')ulail pas se passer 
Qe la reprcsenialioQ du pays, puisque toute» le.s Ibis 
quu uous :iv«m>. un voir jour, nous avons ef.»ayo de 
lairq :ippc[  ̂ au pays ; quand ou a domamlé à M. do 
msi;i:i'ck l armisiice avu,; raviiailIuniciU, c’élaii pour 
toire d,;s élections. Mai.s nous ne pouvions pan ui.us 
«lubarras.-tir de eu poids ««ui riU-mk;ili s u ru o iis à  
chaque nistam ; on uc pouvait im» v-Uer iTum; iu;,ia 
ü. combattre dh l ’autre.

M L E  CO M TE UE R E S S E G U IE R . VCULS Hü VOUS êlu8
rendu couiptu du eu quu vous toisiez, je le v,-ux 

tucu ; mais St yuz coriam qu'en envoyant M. Duportal 
à roultiuse. p:ir exemple, vous ne faisie z pas uu choix 
utile à la dc ensc nalionalc.

.M.GAMBE-rr,y Je crois, au conirairo, quo. sauf à 
la m  luclmix dû .11. Dup,$riül, précisément parcG 
qu il était uir retoiion avec certains «rniipo-, a  q.ie 
-i.m niaru côté, cest ua homme irè s-« io u \d in s  fefe

dofond f l  liaiis to lormo, permettait duBs'to at, 
Toulouse unu Ue transaction et «Tuntirale q.Tou

(Voir ta suite dans le corps du lounial.)


